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MISSION DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’EMPLOI

Le Conseil supérieur de l'emploi a été institué le 22 décembre 1995. Il a une fonction d'information
et de conseil du Gouvernement fédéral, et plus précisément du Ministre de l'emploi qui le préside.
Sa mission consiste à suivre la politique de l’emploi et à examiner les propositions visant à favoriser
la création d'emplois. Dans ce cadre, le Conseil réalise des analyses argumentées indépendantes et
innovantes sur l’état passé et actuel du marché du travail et sur les besoins futurs afin d’optimiser
son fonctionnement. Les travaux du Conseil supérieur de l'emploi s’intègrent également dans le
cadre plus général de la politique de l'emploi de l'Union européenne, et plus précisément des lignes
directrices pour l'emploi et des recommandations du Conseil de l’Union européenne.

Le Conseil formule des recommandations, autant que possible concrètes et réalisables, sur des
mesures en faveur de l'emploi qui tiennent compte de l'intérêt général et des spécificités des
marchés régionaux du travail. Il est ainsi en mesure d'apporter une contribution essentielle aux
décideurs en ce qui concerne la modernisation de l'organisation du marché du travail en Belgique
et sa capacité à répondre aux défis de la globalisation, des nouvelles technologies, des mutations
socioéconomiques et des réformes structurelles et institutionnelles.

Le Conseil est composé d'experts du marché du travail issus du monde académique, de la fonction
publique, des services publics de l'emploi et du secteur privé. Ils sont nommés à titre personnel, en
raison de leurs compétences et expérience particulières dans le domaine de l’emploi et du marché
du travail, et ne représentent donc pas les instances qui les ont désignés. 11 membres sont nommés
sur proposition du Ministre fédéral de l’emploi et 10 membres sont désignés par les
Gouvernements des Régions et de la Communauté germanophone: trois membres par le
Gouvernement flamand, trois membres par le Gouvernement régional wallon, trois membres par
le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale et un membre par le Gouvernement de la
Communauté germanophone. En raison de sa composition, le Conseil constitue une plateforme
unique de dialogue et d’échange de vues entre le Fédéral et les Régions et Communautés.
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SYNTHÈSE ET RECOMMANDATIONS

SYNTHÈSE

Un marché du travail résilient et des perspectives favorables

Ces cinq dernières années ont été marquées par une succession de chocs exogènes : la crise du
COVID-19 et la résurgence de l’inflation dans les contextes de la reprise post-COVID puis de
l’invasion russe de l’Ukraine. Face à ces bouleversements d’ampleur inédite, l’économie et le
marché du travail se sont avérés particulièrement résilients. La Belgique a résisté à ces crises,
notamment grâce à des politiques de soutien massives et à la mise en œuvre d’une série
d’instruments ayant joué un rôle tampon. Ainsi, le chômage temporaire et le droit passerelle ont
permis de limiter les pertes d’emploi lors de la chute de l’activité durant la pandémie, avec toutefois
un coût non négligeable pour les finances publiques. Lors de la brusque montée de l’inflation,
l’indexation des salaires a permis de soutenir le pouvoir d’achat des ménages et donc la demande
intérieure. Elle a néanmoins aussi pesé sur la compétitivité coût des entreprises.

La reprise post-COVID s’est accompagnée d’une croissance spectaculaire du nombre de personnes
occupées. En 2020, au plus fort de la crise sanitaire, les créations nettes d’emploi s’étaient
effondrées, mais étaient restées positives (+ 3 000 unités). Elles ont ensuite bondi en 2021 et 2022
avec respectivement +94 000 et +104 000 unités, soit des chiffres exceptionnels d’un point de vue
historique. En 2023, le rythme s’est tassé, à 41 000 unités, proche de la moyenne observée sur la
période 2000-2019 (43 000 unités). D’après le BFP et la BNB, le ralentissement de la croissance de
l’emploi ne devrait être que temporaire. Ces institutions prévoient qu’en 2024, le nombre d’emplois
nets ne progressera que de 20 000 à 27 000, pour ensuite repartir plus fortement à la hausse en
2025 (entre 31 000 et 36 000) et 2026 (entre 40 000 et 44 000).

Faits remarquables des évolutions récentes, la croissance continue et soutenue de l’emploi
indépendant et le développement de formes d’emplois très flexibles comme le travail étudiant et
les flexijobs, qui bénéficient d’un traitement fiscal favorable, tandis que le travail intérimaire
« classique » perd du terrain.

Une participation au marché du travail parmi les plus faibles de l’UE

Principal point faible de notre pays, le taux de participation au marché du travail a progressé, mais
il demeure faible en comparaison internationale. Défini par rapport à la population âgée de 15 à
64 ans, il s’élevait en 2023 à 70,5 % en Belgique, soit 4,3 points de pourcentage sous la moyenne
européenne. Le déficit de participation est particulièrement marqué pour les groupes dits
vulnérables que sont les personnes peu diplômées, celles d’origine non européenne, les plus jeunes
(moins de 25 ans) et les plus âgés (60 ans et plus). D’une manière générale, l'intégration des groupes
vulnérables dans le marché du travail reste un défi majeur de l’économie belge et des marchés
régionaux de l’emploi.

Des progrès ont néanmoins été enregistrés pour certains d’entre eux. Ainsi, sur les deux dernières
décennies, le taux d’emploi des 55 ans et plus a nettement progressé (passant de 23,6 % en 2000 à
57,8 % en 2023), de même que celui des femmes (de 56,0 % à 68,3 %) et, dans une moindre
ampleur, celui des étrangers non européens (de 48,3 à 49,0 %). La progression du taux d’emploi des
travailleurs plus âgés est particulièrement frappante. Elle a été supportée par le groupe des
55-59 ans dont le taux d’emploi a quasiment doublé, passant de 37,9 % en 2000 à 74,2 % en 2023
(+36,3 pp). La progression du taux d’emploi des 60- 64 ans est tout aussi remarquable, grimpant,
de 12,4 % à 40,6 % (+28,2 pp) sur la même période. Dans un contexte favorable aux créations
d’emploi, ces évolutions sont expliquées par les pénuries mais aussi à mettre en lien avec les
mesures visant le relèvement des conditions d’accès, notamment d’âge, aux dispositifs de
(pré-)pension. Le relèvement de l’âge de la pension à 66 ans en 2025 et à 67 ans en 2030 ouvre la
perspective à de nouvelles hausses du taux d’emploi des 60 ans et plus, sachant qu’actuellement,
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seulement 7,3 % de nos concitoyens âgés de 65 à 69 ans occupent un emploi. Les résultats affichés
par les 55-64 ans sont encourageants, mais laissent la Belgique encore loin derrière les pays les plus
performants en matière de mise à l’emploi des seniors. Comme l’a illustré le rapport du CSE de 2024
sur l’incapacité de travail et la réintégration des salariés sur le marché du travail, les personnes en
incapacité de travail de longue durée ou en situation de handicap n’ont en revanche pas de
meilleurs résultats en termes d’emploi, en comparant leur situation actuelle avec celle du début
des années 2000. Quant aux travailleurs peu diplômés, leurs performances se sont même
détériorées par rapport à la situation 10 ans auparavant.

Objectif des 80 % et groupes vulnérables

A l’horizon 2030, le gouvernement fédéral s’est fixé un objectif de taux d’emploi ambitieux de 80 %
pour les 20-64 ans. Depuis le début des années 2000, le taux d’emploi a progressé, tout d’abord
modestement entre 2000 et 2015, passant de 65,8 % à 67,2 % (soit une progression annuelle
moyenne légèrement inférieure à 0,1 pp) dans un contexte de forte progression de la population
en âge de travailler. Après 2015, la croissance du taux d’emploi a été plus soutenue, malgré le creux
constaté lors de la pandémie. En 2023, le taux d’emploi s’affichait à 72,1 % (soit une croissance
annuelle moyenne de 0,6 pp depuis 2015). Malgré cette progression, l'écart avec la moyenne
européenne (75,3 %, en 2023) continue de se creuser.

Le taux d’emploi pour le pays dans son ensemble cache des disparités régionales très marquées,
non seulement en termes de niveaux, mais également en termes de progression. En 2023, le taux
d’emploi en Flandre était nettement supérieur à ceux enregistrés à Bruxelles et en Wallonie
(respectivement 76,8 %, 66,5 % et 65,5 %). En termes de progression, c’est la Wallonie qui a affiché
les moins bons résultats depuis 2000, avec une croissance de 3,5 pp, contre 7,1 pp en Flandre et
7 pp à Bruxelles, montrant ainsi une absence de convergence en dépit du fait que les entités
fédérées disposent de davantage de leviers pour décider de politiques adaptées à leurs conditions
économiques et marchés du travail respectifs.

Un large potentiel de créations d’emploi n’est pas utilisé

Le ralentissement conjoncturel en 2023 s’est répercuté sur les offres d’emplois. Néanmoins, le taux
d’emploi vacants demeure à un niveau élevé à 4,4 % au premier trimestre de 2024, soit 185 000
postes. Les difficultés de recrutement sont plus marquées en Flandre, où le taux de vacance de
l’emploi s’élevait à 4,8 % au premier trimestre de 2024; mais elles sont également soutenues à
Bruxelles (4 %) et en Wallonie (3,6 %).

Les pénuries de main-d’œuvre sont largement alimentées par des facteurs de nature structurelle.

Dans certains cas, on observe un déficit quantitatif de candidats. Celui-ci résulte notamment de la
faible participation au marché du travail, qui concourt aux difficultés de recrutement des
entreprises. D’autre part, la population en emploi est vieillissante et une proportion grandissante
de travailleurs atteint l’âge de la (pré-)retraite.

Des éléments qualitatifs interviennent également: les compétences recherchées par les entreprises
et celles des candidats ne sont pas toujours en adéquation. On constate néanmoins que bon
nombre de fonctions en pénurie ne requièrent pas un long investissement en formation.

La mobilité géographique pourrait limiter les pénuries. Cependant, malgré les disparités régionales
observées en termes de chômage et les efforts des services publics régionaux de l’emploi, peu de
chômeurs franchissent la frontière linguistique pour décrocher un travail.

Les personnes occupant déjà un emploi constituent aussi un réservoir pour répondre aux offres
d’emploi vacants. Or, certaines caractéristiques de notre marché du travail réduisent la mobilité
professionnelle: le caractère centralisé de notre système de formation des salaires, qui conduit à
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une faible différentiation salariale entre entreprises et entre secteurs, le poids de l’ancienneté, les
coûts de licenciement élevés, les recours importants au chômage économique et au labour
hoarding encouragés par les difficultés de recrutement.

En outre, pour une série de professions, les conditions de travail, qui englobent notamment les
salaires, la pénibilité et les horaires, sont jugées trop peu attractives. Pour les personnes sans
emploi, les incitants financiers à accepter un emploi ne sont pas toujours suffisants. Outre l’aspect
financier, la qualité des contrats proposés joue également sur l’attrait des offres d’emploi: en
général, les candidats privilégient clairement les contrats à durée indéterminée, qui offrent a priori
une plus grande sécurité d’emploi et des revenus stables sur le long terme.

Les différences entre régions demeurent importantes

La Flandre se distingue par un taux de participation (15-64 ans) nettement supérieur à celui des
deux autres régions. Il s’élevait à 73,8 % en 2023, soit respectivement 5,5 pp et 8,5 pp de plus que
la Région bruxelloise et la Région wallonne. Le constat est identique pour le taux d’emploi
(20-64 ans). Il est en Flandre de plus de 10 pp supérieur à celui des deux autres régions. Pour le
chômage également, les disparités régionales sont conséquentes. En 2023, le taux de chômage en
Flandre était de 3,3 %; contre 8,2 % en Wallonie et 10,7 % à Bruxelles. Même entre provinces
contiguës, on observe des différences marquées. La part des chômeurs de longue durée (plus d’un
an) dans l’ensemble des demandeurs d’emploi reste élevée en Belgique par rapport aux économies
comparables. Cette proportion s’élevait à 39,3 % en 2023.

RECOMMANDATIONS

À l’issue des élections de juin 2024, alors que les négociations en vue de la constitution du
gouvernement fédéral et des gouvernements régionaux sont en cours, le Conseil supérieur de
l’emploi (CSE) rappelle les axes majeurs de réformes du marché du travail issus de ses travaux.

Le marché du travail est caractérisé à la fois par des aspects cycliques, qui ont été examinés dans le
présent état des lieux et des aspects structurels liés à la démographie, aux institutions et aux
transformations technologiques, environnementales et sociétales. Si les défis auxquels les Régions
ont à faire face sont largement similaires, les différences par exemple en termes de chômage et de
réserve de main-d’œuvre qui les caractérisent, induisent des accents différents dans les priorités à
mettre en œuvre. Une concertation reste indispensable pour optimiser leurs actions, dans un cadre
réglementaire (sécurité sociale, droit du travail, formation des salaires) encore largement commun.

Les recommandations se sont structurées en 4 axes: (1) Activation, (2) Emploi des personnes moins
diplômées, (3) Compétences en adéquation avec l’évolution des besoins et (4) Formation des
salaires.

Axe 1: Améliorer l’activation

Dans les trois régions, les employeurs éprouvent des difficultés de recrutement. La situation est
particulièrement aigue en Flandre où le taux de chômage est proche d’un niveau frictionnel
quasiment incompressible. À moyen terme, le vieillissement de la population et le gradient
descendant selon l’âge en termes de taux d’activité et de taux d’emploi, pèsent sur l’évolution de
la réserve de main-d’œuvre et donc du nombre de personnes qui seront effectivement à l’emploi
dans les prochaines années.

En Wallonie et à Bruxelles, où les taux de chômage restent élevés dans le contexte d’un marché du
travail aussi sous tension, améliorer l’appariement des demandeurs d’emploi et des postes vacants
reste la priorité numéro une. En Flandre l’accent sera davantage mis davantage sur l’élargissement
de l’offre de main-d’œuvre. L’intérêt commun des trois Régions est de poursuivre les efforts visant
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à informer les demandeurs d’emploi des opportunités dans les autres régions, à les former et à
aider les employeurs à les recruter.

Dans une perspective internationale, le taux d’activité en moyenne en Belgique et dans les trois
Régions est inférieur à celui enregistré dans les économies européennes comparables, en dehors
de celui des personnes dans la force de l’âge (25 à 54 ans). Les restrictions apportées aux possibilités
de départ anticipé du marché du travail se sont montrées particulièrement efficaces pour relever
le taux d’emploi des 55-59 ans. Le défi reste entier au-delà de 60 ans, surtout dans la perspective
du relèvement prochain de l’âge légal de la pension. L’augmentation du taux d’activité, en
particulier des seniors, devra recevoir toute l’attention nécessaire pour que cette mesure ne reste
pas symbolique.

Nous abordons d’abord l’assurance-chômage, puis l’activation des inactifs et enfin l’incapacité de
travail.

Mieux accompagner les demandeurs d’emploi et les entreprises qui recrutent

Augmenter la participation mais surtout relever le taux d’emploi sont des impératifs pour accroitre
la prospérité de l’économie et pouvoir faire face aux engagements tels les coûts du vieillissement
ou les dépenses de soins de santé.

Dans la conjoncture actuelle où le marché du travail reste tendu, les demandeurs d’emploi
devraient pouvoir en moyenne plus facilement retourner à l’emploi.

Le système d’assurance-chômage est un dispositif qui garantit un revenu de remplacement à la
personne durant sa recherche d’un emploi correspondant au mieux de ses compétences et
aspirations. La durée de cette période de recherche d’emploi dépend de la conjoncture
économique, de l’offre de postes vacants accessibles à la personne (selon son profil, à savoir
compétences, niveau de diplôme et domaine dans lequel elle cherche cet emploi), mais aussi de
paramètres spécifiques au dispositif d’assurance-chômage: critères d’éligibilité (nombre de jours
ouvrés en tant que salarié), de sa générosité (taux de remplacement), de la définition d’un emploi
dit convenable et de la durée d’indemnisation. La qualité et l’efficacité des services régionaux de
l’emploi qui accompagnent le chercheur d’emploi interviennent également dans cette équation.

La numérisation des services publics de l’emploi doit y contribuer. L’utilisation de méthodes
statistiques et de l’intelligence artificielle aident à identifier les demandeurs d’emploi qui doivent
être accompagnés en priorité. Ces gains de productivité permettent aux agents de se redéployer
vers les tâches à plus haute valeur ajoutée que sont les entretiens avec les demandeurs d’emploi
et les contacts avec les employeurs, ainsi que l’élaboration de programmes et trajets pour les
groupes les plus éloignés de l’emploi.

Recommandations

 Meilleur monitoring des demandeurs d’emploi et aide plus efficace dans leur recherche
d’emploi. Utilisation des méthodes statistiques pour prioriser les actions
d’accompagnement. Réseau de mutual learning entre les Services publics de l’emploi (SPE)
régionaux pour l’implémentation de ces techniques où le VDAB et le FOREM ont une avance
sur les autres services.

 Les échanges d’informations entre services publics régionaux de l’emploi (postes vacants,
profils de candidats) et les actions en commun au niveau local (bourses à l’emploi, formations,
en particulier dans les langues nationales) sont cruciaux et doivent faire partie intégrante des
contrats de gestion.
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 Lors du processus de recrutement, les employeurs se focalisent trop souvent sur le diplôme ou
la précédente occupation. Les services publics de l’emploi ont un rôle pour mettre en valeur
les compétences réelles des candidats et aider les entreprises dans un filtrage adéquat des
candidatures.

 Les incitants pour encourager les gens à trouver un emploi et s’y maintenir doivent être
renforcés. Cela peut se réaliser par exemple à travers le renforcement des dispositifs job bonus
en faveur des plus bas salaires (et ainsi éliminer les pièges à l’emploi). Ils doivent aussi être
conçus de façon à éviter la survenance de pièges à la promotion, où les travailleurs en
perdraient le bénéfice lorsque leur salaire dépasserait un certain seuil, comme le montre une
étude récente du Bureau fédéral du Plan. Une forme de dégressivité doit pouvoir répondre à
ce défi. Concernant l’éligibilité à certains avantages sociaux, elle ne peut plus être liée au statut
administratif de « chômeur », mais doit se baser sur le niveau de revenu.

 Le système de chômage est un dispositif d’assurance faisant partie de la sécurité sociale dont
le rôle est de garantir un revenu de remplacement aux demandeurs d’emploi; il n’est pas un
dispositif d’assistance. Les personnes qui ne sont pas (ou plus) en recherche d’emploi ne
devraient pas en dépendre. Une majorité des membres au sein du Conseil sont d’avis que le
paramétrage de ce dispositif (en particulier concernant la durée d’indemnisation, qui est une
spécificité du système belge) peut être amélioré pour renforcer et augmenter la
transparence des incitants au travail. Toute réforme qui aurait un effet sur la durée
d’indemnisation ne pourrait toutefois en aucun cas conduire à une augmentation du risque de
pauvreté pour les personnes impactées.

Augmenter le nombre d’actifs au sein de tous les groupes d’âge

Les motifs de l’inactivité diffèrent, en particulier selon l’âge. Le Conseil ne peut que rappeler
combien sont déterminants pour le parcours professionnel ultérieur les performances d’un système
éducatif inclusif. Trop nombreux sont encore les jeunes qui quittent l’enseignement sans disposer
du bagage nécessaire pour s’insérer durablement dans la vie active. Pour les personnes dans la
force de l’âge (25 à 54 ans), les motifs de l’inactivité sont souvent familiaux ou personnels. Pour les
55 ans et plus, les motifs sont souvent liés à la (pré-) retraite ou à des problèmes de santé.

Recommandations

 Pour les jeunes qui ne sont pas occupés ni en formation, le programme européen « Garantie
jeune », comprenant stage en entreprise et accompagnement personnalisé, constitue un
filet de sécurité essentiel. Ce type de mesure combinant stages et formation devrait être
ouvert à d’autres groupes d’inactifs désireux de (r-)entrer sur le marché du travail. On pense
notamment aux étrangers primo-arrivants, aux maladies de longue durée ou aux parents qui
souhaitent reprendre une activité après une longue interruption pour s’occuper des enfants.
Pour les jeunes qui poursuivent des études supérieures, il faut veiller à ce que, pour un niveau
de diplôme donné, la longueur totale des études reste sous contrôle.

 Pour relever la participation parmi les 25 à 54 ans et notamment des femmes, l’accueil à la
petite enfance doit être suffisamment étoffé, ce qui implique un nombre suffisant de places
en crèche et un prix accessible pour celles-ci. Les congés thématiques visent aussi à soulager
temporairement les personnes faisant face à des difficultés dans leur entourage. Les
enseignements du Rapport 2022 sur les femmes restent entièrement d’actualité: étant donné
que ce sont souvent les femmes qui prennent en charge de telles situations, les aides aux
familles permettent de diminuer les écarts d’emploi entre genres et de hausser le taux
d’emploi des femmes.
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 L’accueil de la petite enfance, dès le jeune âge, peut aussi jouer un rôle favorable dans
l’émancipation des femmes d’origine étrangère et les inciter à intégrer le marché du travail
en leur donnant notamment le loisir de se former.

 Concernant les réfugiés, le Conseil rappelle qu’ils peuvent intégrer le marché du travail dès
le 4ème mois après l’arrivée en Belgique. Cette disposition est insuffisamment utilisée, alors
qu’elle permet à la personne de valoriser ses compétences et d’augmenter le sentiment d’une
société inclusive et équitable. La reconnaissance des diplômes étrangers est essentielle à cet
égard. Elle doit évidemment être réalisée avec soin, mais les délais aujourd’hui apparaissent
souvent trop longs, cela contribue à ralentir l’intégration sur le marché du travail.

 Le Conseil réaffirme son soutien aux mesures visant à freiner l’accès aux dispositifs de retrait
prématuré du marché du travail. Le maintien à l’emploi doit être la piste privilégiée, au besoin
en aménageant les postes de travail. Il est surtout rendu possible par les efforts conjoints du
travailleur (formation continue, motivation, mobilité) et de l’employeur (politique active de
diversité selon l’âge, conditions de travail, non discrimination).

 Les pièges à l’inactivité doivent être éliminés. Autrement dit, le travail doit toujours être
substantiellement plus rémunérateur qu’une période de non-activité, en tenant compte
notamment des avantages sociaux qui demeurent trop souvent liés au statut plutôt qu’au
niveau de revenu. Si cette mutation n’est pas possible, un phasing out plutôt qu’une
suppression immédiate pure et simple doit être envisagé après l’entrée en emploi.

L’incapacité de travail de longue durée

Le Conseil a dressé dans son dernier rapport thématique un bilan de l’incapacité de travail dans
notre pays. Il y prône notamment de soutenir et d’encourager les mesures relatives à la prévention
et à la réintégration auprès de l’employeur initial ou dans une nouvelle occupation.

Dans le cadre réglementaire actuel, seul un faible pourcentage de personnes en incapacité fait
appel aux équipes pluridisciplinaires pour préparer le retour au travail. Le Conseil propose d’élargir
le groupe qui serait dirigé par les équipes multidisciplinaires au sein des mutuelles vers des actions
de réintégration et de le faire idéalement dans les 6 mois. Après consultation des parties
impliquées, les actions de réintégration proposées à la personne seraient rendues obligatoires.

Il est nécessaire d'adopter une approche globale dans laquelle tous les acteurs de l'écosystème -
médecins du travail, médecins traitants, assureurs, mutuelles de santé, employeurs et autorités
publiques - déploient des efforts coordonnés pour stimuler la participation au travail, aussi
rapidement et avec autant de souplesse que possible. Plus cette approche est précoce, plus elle
permettra d'éviter des incapacités de longue durée.

Enfin, dans la réglementation, on veillera à supprimer les éventuels pièges à l’inactivité, en
particulier en rendant une reprise complète du travail au moins aussi attrayante financièrement
que la situation de reprise partielle. Cette dernière permet le cumul d’un revenu du travail et d’une
allocation maladie.

Axe 2: Un emploi pour tous, y compris les personnes moins diplômées

Le taux d’emploi des personnes moins diplômées (c’est-à-dire qui ne disposent pas d’un diplôme
correspondant à l’enseignement secondaire supérieur) est particulièrement bas en Belgique par
rapport à celui enregistré par les pays voisins. Le Conseil avait déjà examiné en 2020 une série de
mesures en faveur de ce groupe.

La faible diplomation peut être le résultat de causes très différentes: manque de soutien ou
problèmes familiaux, problèmes de santé, contexte socio-économique précaire, migration récente,
p. Les actions proposées reflètent cette multiplicité de facteurs.
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Recommandations

 Les partenaires sociaux se sont accordés sur le relèvement du salaire minimum, c’est une
mesure importante de valorisation du travail. Dans certains cas toutefois, le coût que cela
représente pour l’employeur dépasse la productivité des travailleurs concernés, empêchant la
création de postes. C’est pourquoi les nombreuses mesures permettent de réduire le coût du
travail ciblent les plus bas revenus favorisant l’emploi de personnes moins qualifiées. Le
contexte budgétaire étant ce qu’il est, le Conseil ne prône pas l’extension de ces dispositifs. Il
plaide au contraire pour une rationalisation de ces aides afin d’en accroître la lisibilité. Cela
passe par une évaluation systématique de leur efficacité.

 Favoriser les formes alternatives d’emploi, en veillant à leur qualité. Le travail dans
l’économie sociale ou en tant que free-lance, via l’intérim ou même le travail de plateforme,
dans la mesure où ces activités bénéficient de conditions de travail acceptables et qu’elles
peuvent constituer un tremplin vers des emplois pérennes pour des personnes faiblement
diplômées. Correctement encadrés, ces emplois permettent d’accumuler de l’expérience, et
ainsi d’acquérir des comportements professionnels, de nouvelles compétences et d’évoluer au
fil de la carrière vers d’autres statuts.

 Développer les programmes d’accompagnement sur mesure. Les projets couronnés de succès
reposent généralement sur des partenariats locaux et diversifiés. Ainsi le Forem a développé
« Coup de Boost » qui propose aussi un accompagnement social pour les jeunes NEET ( « Not in
Employment, Education or Training »), le programme Werk Inleving voor Jongeren” (WIJ) du
VDAB a utilisé surtout le vecteur du sport pour atteindre ce même groupe. La philosophie du
« working first » a également donné de bons résultats en Flandre avec le “Tijdelijke
werkervaring voor werkzoekenden” (TWE). Les SPE doivent envisager les conditions
permettant de reproduire ces initiatives pour d’autres groupes, dans d’autres régions ou à plus
grande échelle.

 Promouvoir les métiers manuels et la formation tout au long de la vie. Le “plan pénuries”,
qui prévoit gratuité des formations, gel de la dégressivité pour les demandeurs d’emploi
participants, activation de l’allocation en cas d’embauche semble un bon exemple. Il doit être
évalué et le cas échéant corrigé ou amplifié. Il vaut mieux faire connaître les possibilités
offertes par l’enseignement de la seconde chance (enseignement de promotion sociale en
Communauté française et les centres d'enseignement pour adultes, “Centra voor
volwassenenonderwijs” en Flandre) doit être mieux connu et être valorisé, tant pour les
étudiants que pour les futurs employeurs, grâce à la qualité des certificats délivrés. Il faut
toutefois être attentif à adapter les méthodes éducatives à un public cible qui souvent n’a pas
gardé un bon souvenir de l’école et peut plus facilement décrocher face à une formation trop
« scolaire ».

 Les réfugiés et les personnes d’origine étrangère qui rejoignent le pays dans le cadre par
exemple d’un regroupement familial ne sont pas nécessairement peu qualifiées. Les
procédures de reconnaissance des diplômes et des compétences acquises doivent être plus
efficaces et plus rapides. Ces personnes ont souvent des besoins spécifiques (connaissances
en langues, intégration à la culture du pays d’accueil) qui doivent être abordés en priorité.

 Concernant ce groupe, le Conseil dans son rapport 2018 a formulé des recommandations sur
l'adaptation des conditions d'entrée sur le territoire et la refonte de leur inclusion sur le
marché du travail. Il est important de voir dans quelle mesure des progrès ont été réalisés en
la matière.
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Axe 3: Des compétences en adéquation avec l’évolution des besoins de la société

Un enseignement de qualité est un investissement sociétal primordial.

Les carrières plus longues et l’environnement plus dynamique rendent les changements de métier
ou de branche plus fréquents. La formation continue permet aux travailleurs de conserver leur
employabilité, voire de se reconvertir. Elle est d’autant plus cruciale que la numérisation et le
verdissement de l’économie rendront les transitions plus fréquentes et que certaines compétences
feront l’objet d’une demande accrue.

Recommandations

 Les personnes qui maîtrisent la digitalisation et sont formées aux applications de
l’intelligence artificielle voient leur productivité augmenter de façon significative. Le Conseil
rappelle l’importance de se former dans ce domaine et de manière plus générale dans les
STEM. Etant donné la complémentarité des compétences numériques avec les autres
compétences à travers la plupart des métiers et industries, la formation au numérique et à
l’intelligence artificielle doit aussi s’envisager comme un complément indispensable aux
compétences principales. Cela peut s’envisager par une meilleure intégration de ces
compétences numériques et IA dans les formations principales, ou par des formations
continues ou complémentaires, ciblées vers des profils spécifiques, et destinées à développer
les compétences numériques utiles pour ces profils non-numériques. Les étudiants doivent
être encouragés à suivre leurs préférences sur la base de leurs compétences et de leurs centres
d’intérêt, mais aussi être davantage sensibilisés aux avantages et désavantages des métiers
ainsi que des débouchés possibles selon les études. Le choix des filières d’études est
aujourd’hui encore très genré. Les jeunes femmes ont aussi toute leur place dans les filières
scientifiques ou techniques.

 Favoriser la formation continue au sein des entreprises et des secteurs. Les Fonds sectoriels
offrent une gamme de formations adaptées au secteur, mais des actions conjointes entre
Fonds existent également, notamment à l’occasion de grandes restructurations. Les
travailleurs doivent pouvoir accéder à des formations plus génériques, notamment dans le
numérique, qui soient réellement valorisables en dehors du secteur d’occupation.

 L’initiative fédérale garantissant en moyenne à tous les travailleurs 5 jours de formation par
an vise à démocratiser l’accès à la formation continue en garantissant un socle minimal. Sont
particulièrement ciblés les travailleurs moins qualifiés et les seniors qui y avaient moins accès
par le passé. Encore faut-il que ces formations aient un contenu adapté aux objectifs de
maintien de l’employabilité de ces groupes plus à risque d’éviction. D’une manière plus
générale, l’offre de formation doit être plus lisible, tant pour l’employeur que pour le
travailleur. Les initiatives fédérales et les mesures régionales tels les comptes carrière et
formation doivent être mieux coordonnés.

 Les périodes de chômage temporaire pourraient être mieux mis à profit en permettant au
personnel qui bénéficie de ce dispositif d’utiliser ce temps pour la formation. Pour cela une
offre spécifique, modulaire, de formations doit être développée.

 Ces dernières années, le pays a été confronté à une migration largement subie, que ce soit au
travers de l’accueil de réfugiés que des regroupements familiaux. Cela représente une charge
immédiate qui ne doit pas masquer les avantages qu’il peut en retirer à terme par une politique
d’intégration volontariste. De même, la Belgique ne peut se priver de développer une politique
de migration choisie susceptible de répondre aux besoins de compétences qui ne sont pas
immédiatement disponibles au sein de la population. L’expérience de l’après-guerre a
largement démontré que l’apport déterminant d’une main-d’œuvre étrangère à la création de
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richesse et au bien-être du pays d’accueil. La Belgique et les Régions doivent faire valoir leurs
atouts pour attirer ces talents face à la concurrence des pays voisins.

Axe 4: Une politique équilibrée de formation des salaires

Le pouvoir d’achat des ménages belges a augmenté en 2023, principalement en raison des effets
retardés de l’indexation automatique des salaires et des allocations sociales. La facture du choc
d’offre a donc été largement supportée par les entreprises et les pouvoirs publics. Dans les pays
voisins, la compensation du choc inflationniste est plus progressive car liée aux rounds de
négociation des salaires. Cet écart de progression du coût de la main-d’œuvre implique, au moins
à court terme, une détérioration de la compétitivité coût des entreprises.

La compétitivité est importante pour une économie ouverte. L’écart de coût de main-d’œuvre
avec les pays voisins, qui avait été totalement comblé au cours de la période 2014-2019, s’est à
nouveau creusé, entraînant rapidement des pertes de parts de marché pour l’économie belge, et
de ce fait une croissance de l’emploi plus faible. À moyen-long terme, une perte durable de
compétitivité peut décourager les investissements productifs dans notre pays ou favoriser un
“capital deepening” par lequel les entreprises orientent leurs investissements vers des processus
de production qui permettent d’utiliser moins de main-d’œuvre. Dans les deux cas, la progression
de l’emploi en est limitée, alors que le relèvement de la proportion de nos citoyens qui occupent
un emploi constitue un des objectifs politiques majeurs de la prochaine législature.

Dans le processus institutionnel de formation des salaires, indexation automatique et norme
salariale vont de pair. L’indexation automatique des salaires préserve le pouvoir d’achat à court
terme. La norme salariale, en encadrant la croissance des salaires (en termes réels), permet de
préserver à moyen terme la compétitivité des entreprises. Ce double dispositif pèse cependant sur
la capacité de différentiation salariale entre branches d’activité et entre entreprises, ce qui freine
les réallocations de personnel entre firmes moins productives et firmes plus productives.

D’un point de vue macroéconomique, la croissance réelle des salaires n’est possible que grâce à
une croissance de la productivité. Or, celle-ci n’est pas uniforme, ni entre les branches, ni entre les
entreprises. Cela souligne l’importance des négociations sectorielles dans notre système, qui doit
intégrer les différentes dimensions de la rémunération, du temps de travail et des conditions de
travail. Le fait qu’elles soient bridées par l’imposition d’une norme salariale nationale uniforme en
limite cependant la portée.

Enfin, les politiques de l’emploi doivent être régulièrement évaluées, afin de s’assurer que les
mesures soient efficaces et équitables. En outre, une coordination entre les différents domaines
d’action et donc un dialogue entre les parties prenantes au niveau des pouvoirs publics du fédéral,
des régions et des interlocuteurs sociaux demeure nécessaire pour une bonne efficacité. Le Conseil
supérieur de l’emploi, qui réunit des experts du marché du travail du Fédéral, des Régions et des
Universités, se tient à la disposition des autorités pour partager les résultats de ses études et
contribuer à l’élaboration de politiques de l’emploi inclusives et créatrices de richesses.

Bruxelles, 15 juillet 2024.
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1. ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE, INFLATION ET COÛTS SALARIAUX

Activité économique: contextes international et belge

Au niveau international, les années récentes ont été marquées par des chocs exogènes de grande
ampleur, au nombre desquels figurent la crise du COVID-19 et les importantes mesures d’aide aux
ménages et aux entreprises mises en place pour y faire face, y compris en Belgique (entraînant une
dégradation des comptes publics), ainsi que la résurgence de l’inflation dans le contexte de la
reprise post-COVID, notamment à cause des perturbations dans les chaînes de production au
niveau mondial. La reprise a aussi contribué à une vive poussée des prix de l’énergie, situation qui
a été fortement accentuée par l’invasion de l’Ukraine par la Russie.

Ces multiples tensions ont fait craindre un caractère plus persistant qu’attendu du niveau élevé de
l’inflation, ce qui a finalement obligé les banques centrales à réagir en adoptant une politique
monétaire davantage restrictive.

Malgré cette succession de chocs négatifs, les mesures prises ont apparemment été bien calibrées,
de telle sorte que la croissance au niveau mondial en 2023 a été meilleure qu’attendue, atteignant
3,5 %. Les marchés du travail se sont aussi montrés globalement résilients.

Le commerce mondial a toutefois fortement chuté, ce qui a pesé sur les exportations, entre autres
pour la Belgique, où celles-ci représentent une part importante de l’activité. Les incertitudes en
matière d’approvisionnement liées à l’instabilité politique au Moyen-Orient, notamment au travers
des attaques de navires en mer Rouge, ont constitué un nouveau choc en 2023, mais ont eu pour
le moment un impact limité.

La croissance du PIB en Belgique en 2023 s’est mieux comportée qu’attendu, atteignant 1,4 %, soit
une performance nettement supérieure à celle enregistrée dans la zone euro, à 0,5 %. L’Allemagne
a en effet été touchée de plein fouet par la crise énergétique et a davantage souffert que les autres
grandes économies de la zone, notamment parce que la Russie était un fournisseur d’énergie
privilégié. En Belgique, avec la brusque montée de l’inflation, le mécanisme d’indexation des
salaires a permis de soutenir le pouvoir d’achat des ménages, et donc la demande intérieure. Il a
cependant aussi pesé sur la compétitivité-coûts de nos entreprises.

Inflation en Belgique

Après avoir atteint un sommet historique en 2022 (9,6 %), l’inflation est retombée à 4,1 % en
2023 (mesurée par l’indice des prix à la consommation national – IPCN). Malgré une normalisation
des prix de l’énergie dans le courant de l’année 2023, le taux d’inflation est resté nettement
supérieur à l’objectif de la BCE (autour de 2 %), l’inflation alimentaire et l’inflation sous-jacente1

ayant toutes deux atteint des niveaux historiquement élevés en 2023.

1 L’inflation sous-jacente est définie ici comme l’inflation abstraction faite de l’évolution des prix des denrées
alimentaires et de l’énergie.
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Graphique 1 - Inflation totale (IPCN) et contributions des différentes composantes
(contributions en points de pourcentage; inflation totale en pourcentage)

Source: Statbel.
1 Biens industriels non énergétiques.

Sous l’effet de l’effondrement des prix de gros du gaz et de l’électricité, l’inflation énergétique en
Belgique est devenue négative au début de 2023 et l’est restée tout au long de l’année. Ainsi, elle
est ressortie en moyenne à -21,6 % en 2023. Bien que les prix de gros se soient depuis lors stabilisés
à des niveaux proches de ceux qui prévalaient avant le début de la crise énergétique, l’inflation
énergétique est redevenue positive en avril 2024 et atteindrait 4,2 % en 2024 selon les projections
de la BNB. Ce constat s’explique tout d’abord par la fin de l’intégration du forfait énergétique de
base dans l’indice des prix à la consommation. Pour rappel, sur la période courant de novembre
2022 à mars 2023, une réduction a été accordée chaque mois sur les factures d’énergie, ce qui a
permis d’atténuer l’inflation énergétique en 2023. Étant donné que ces primes mensuelles devaient
être comptabilisées sur douze mois dans l’indice des prix à la consommation, l’incidence baissière
de la dernière prime (mars 2023) n’a disparu complètement de l’indice des prix qu’en avril 2024.
Voilà pourquoi on note une accélération de l’inflation énergétique à partir d’avril 2024. Ensuite, les
cours du pétrole ont commencé à rebondir à la fin de l’été 2023, un mouvement qui a été renforcé
par la combinaison des tensions grandissantes au Moyen-Orient et de la décision des pays de l’OPEP
de réduire la production de pétrole au moins au premier trimestre de 2024. Bien que les prix du
pétrole restent inférieurs au pic enregistré à la mi-2022, ils engendrent temporairement une
nouvelle grimpée de l’inflation énergétique en 2024.

L’inflation sous-jacente a culminé à 6,6 % en 2023, et bien qu’elle s’affiche en repli constant
depuis la mi-2023, elle reste à court terme bien supérieure à sa moyenne à long terme (1,9 %),
s’établissant globalement à 2,8 % pour 2024. Toutefois, après des accélérations presque
simultanées, les deux composantes de l’inflation sous-jacente présentent des évolutions
divergentes depuis le second semestre de 2023. L’inflation des biens industriels non énergétiques
(BINE) diminue en effet à un rythme nettement plus soutenu que celle des services.

Elle décroît rapidement depuis le milieu de l’année 2023, étant donné que tant les pressions des
coûts d’origine extérieure, tels que les prix des importations, des matières premières et des
transports, que les coûts salariaux et énergétiques, se normalisent après les pics élevés observés
ces dernières années. L’inflation des BINE a culminé à 7,2 % en juin 2023 et est depuis lors retombée
à 1,3 % (mai 2024). Elle s’est chiffrée à 6,3 % en 2023 en moyenne annuelle, tandis que pour 2024,
elle s’élèverait à 1 % selon les estimations de la BNB. Bien que l’inflation des services enregistre elle
aussi un ralentissement, celui-ci se produit à un rythme beaucoup plus lent que dans le cas de
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l’inflation des BINE. L’inflation des services a atteint son plus haut en mai 2023 (7,8 %), avant de
lentement refluer pour ressortir à 4,1 % en mai 2024. Pour 2024, la BNB estime actuellement à 4 %
l’inflation des services, un taux encore bien supérieur à la moyenne à long terme de 2,4 %. Elle est
généralement plus persistante en Belgique en raison, d’une part, de la forte intensité salariale du
secteur des services, ce qui tient au fait qu’il continue probablement d’absorber les très fortes
augmentations de salaires découlant de l’indexation automatique, et, d’autre part, que les prix de
plusieurs services peuvent être « indexés » sur l’inflation passée. Tel est notamment le cas des
loyers2, de certains contrats d’assurance, des transports publics, des prix des télécommunications,
etc.

L’inflation alimentaire a été très élevée en 2023, atteignant en moyenne 12,8 %. Cette situation
est non seulement due aux coûts salariaux élevés et à l’augmentation des prix de l’énergie, mais
elle tient également aux prix des matières premières alimentaires. Bien qu’ils soient en repli depuis
la mi-2022, il se peut que ce phénomène se répercute avec un décalage sur l’inflation alimentaire,
étant donné que les prix des supermarchés sont souvent négociés entre les distributeurs et les
producteurs pour une période plus longue et prédéterminée. L’inflation des produits alimentaires
tant non transformés que transformés, à l’exclusion de l’alcool et du tabac, a clairement ralenti
depuis le pic atteint au milieu de l’année dernière, ce qui reflète certes l’effet (différé) de la baisse
des prix des matières premières, mais indique que, dans l’industrie alimentaire aussi, la forte hausse
des coûts salariaux et des prix de l’énergie touche peu à peu à sa fin. L’inflation alimentaire globale
restera toutefois élevée en 2024, étant donné que les accises sur les cigarettes et le tabac3 ont été
sensiblement relevées le 1er janvier 2024. Cette mesure s’inscrit dans le cadre de la stratégie
« génération sans tabac » du gouvernement fédéral d’ici 2040, qui vise à augmenter fortement le
prix des produits liés au tabac par la voie d’un renforcement des droits d’accise afin de décourager
encore davantage le tabagisme.

À moyen terme, tant les projections de la BNB que celles du BFP prévoient un nouveau
ralentissement de l'inflation et, à partir de 2025, un réalignement sur l'objectif de la BCE (2 %) pour
assurer la stabilité des prix. Le scénario à long terme du BFP (jusqu'en 2029) prévoit, en l'absence
de nouveaux chocs sur les prix, une stabilisation de l'inflation à 1,8 %.

2  À noter que les loyers des logements dont le certificat PEB est mauvais peuvent à nouveau être indexés depuis
l’automne 2023 après la suspension temporaire de l’indexation un an auparavant dans le cadre du forfait énergétique
de base. Un facteur de correction est toutefois appliqué pour éviter un phénomène de rattrapage.

3 L’alcool et le tabac sont comptabilisés parmi les produits alimentaires transformés pour le calcul de l’inflation.
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Tableau 1 - Évolution attendue de l’inflation (indice des prix à la consommation national) et de
l’indice-santé selon le BFP et la BNB
(croissance en base annuelle, pourcentages)

2021 2022 2023 2024e 2025e 2026e 2027e 2028e 2029e
BFP

IPCN 2,4 9,6 4,1 3,1 2,0 1,8 1,8 1,8 1,8
Indice-santé 2,0 9,3 4,3 3,1 2,0 1,8 1,8 1,8 1,8

BNB
IPCN 2,4 9,6 4,1 2,6 1,9 1,4 / / /
Indice-santé 2,0 9,3 4,3 2,7 2,0 1,5 / / /

Sources: BFP, Statbel, BNB.

Coûts salariaux

1.3.1. Évolution des coûts salariaux et de la compétitivité

La vive inflation de 2022 a entraîné une croissance historique des coûts salariaux en 2023, à
hauteur de 7,7 %. En raison des différents mécanismes d’indexation, une grande partie des
élévations de prix en 2022 ne se sont répercutées qu’au début de l’année 2023. Tel est notamment
le cas dans les commissions paritaires où l’indexation a lieu une fois par an, en janvier. Pas moins
d’un million de travailleurs sont concernés.

En Belgique, la progression salariale est soumise à un cadre légal strict. Elle est réglementée par
la loi du 26 juillet 1996 relative à la promotion de l'emploi et à la sauvegarde préventive de la
compétitivité, adaptée en 2017. Cette loi repose sur deux piliers. D'une part, l'indexation
automatique des salaires, qui vise à protéger le pouvoir d'achat des travailleurs; d'autre part, la
fixation d'une norme pour l’évolution des salaires conventionnels réels. Cette norme sert de
plafond dans les négociations sectorielles afin d’éviter un dérapage durable des coûts salariaux par
rapport aux principaux pays partenaires (Allemagne, France et Pays-Bas). Les partenaires sociaux
négocient cette norme tous les deux ans sur la base d'un rapport préparé par le Conseil central de
l’économie. S'ils ne parviennent pas à un accord, c'est le gouvernement fédéral qui fixe la norme.

La baisse de l'inflation en 2023 conduit à une croissance des salaires beaucoup plus modérée en
2024. En raison de la norme salariale (voir ci-dessous), la composante d'indexation reste le principal
moteur de la croissance des salaires. En 2023, la croissance de l'indice santé est tombée à 4,3 %
(contre 9,3 % en 2022), ce qui a fortement ralenti la croissance des salaires, jusqu’à 3,3 % en 2024.
En 2025 et 2026 également, la croissance des salaires ne refléterait toujours que l'indexation, et
devrait être respectivement de 2,6 % et 2,1 %.
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Graphique 2 - Les coûts de la main-d'œuvre ont augmenté depuis 2021, principalement en raison de
l'indexation
(coûts salariaux horaires dans le secteur privé, croissance annualisée en points de pourcentage;
contributions en points de pourcentage)

Sources: Eurosystème (projections de printemps 2024), SPF ETCS, ICN, ONSS, BNB.
1 Selon le concept des comptes nationaux.
2 Augmentations salariales déterminées par les comités paritaires.
3 Augmentations et primes accordées par les entreprises en sus des conventions collectives interprofessionnelles et

sectorielles; dérive salariale consécutive aux changements dans la structure de l'emploi et aux erreurs de mesure;
contribution à la variation des coûts de la main-d'œuvre en points de pourcentage.

4 Contribution à la variation des coûts de la main-d'œuvre consécutive aux changements des taux de cotisation
implicites, en points de pourcentage.

L'indexation automatique a fait augmenter les coûts salariaux des entreprises en Belgique plus
rapidement que dans les pays voisins. Selon le Conseil central de l’économie (CCE), chargé de
calculer le handicap salarial de la Belgique, l'écart salarial cumulé depuis 1996 entre la Belgique et
ses trois principaux pays partenaires (Allemagne, France, Pays-Bas) avait été résorbé en 2019. Il
était même, à l'époque, négatif (-0,6 %).

La résurgence du handicap salarial a conduit à l'impossibilité d’accorder des augmentations des
salaires réels en 2023-2024. Selon des estimations récentes, cette situation resterait inchangée
pour 2025-2026. Dans ce contexte, le CCE a calculé fin 2022 que la marge maximale disponible pour
la croissance des salaires réels était égale à zéro. En l'absence d'accord entre les partenaires
sociaux, le gouvernement a imposé cette norme. En d'autres termes, il n'est pas possible d'accorder
des augmentations conventionnelles réelles au cours de la période 2023-2024. Puisque, selon les
dernières prévisions, l'écart salarial ne sera pas encore résorbé en 2025, il n'y aurait, conformément
à la loi sur la compétitivité, à nouveau pas de marge permettant des augmentations salariales
réelles.

La forte augmentation des coûts salariaux a réduit les marges bénéficiaires des entreprises. Pour
amortir le choc de la hausse brutale du coût des intrants et l'incidence de l'indexation sur la masse
salariale, le gouvernement fédéral a accordé aux entreprises une réduction exceptionnelle de
7,07 % des cotisations patronales pour les deux premiers trimestres de l'année 2023. Cette mesure
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n'a toutefois pas eu un effet suffisant pour éviter une forte hausse des coûts pour les entreprises.
En Belgique, à partir de la mi-2022, les hausses de coûts salariaux ont été partiellement absorbées
par le ralentissement de la croissance des bénéfices unitaires (BNB, 2024). Sur la période
2014-2021, les entreprises belges ont constitué un coussin de bénéfices qui leur a permis
d'absorber la hausse des coûts en 2022 et 2023. Il convient cependant de noter que si les
entreprises ont généralement bien digéré les chocs sur les coûts, cela n'est pas nécessairement le
cas pour chacune d'entre elles.

1.3.2. Augmentation du salaire minimum

Dans le cadre de l'accord interprofessionnel 2021-2022, il avait été décidé que le salaire minimum
serait progressivement relevé. Il s'agit du revenu mensuel minimum moyen garanti (RMMMG). Le
RMMMG prend également en compte des montants tels que les primes de fin d'année ou un
treizième mois. Ces montants ont été augmentés de 81 euros en avril 2022 et de 35,7 euros en avril
2024. Ainsi, le salaire minimum s'élève à 2 029,88 euros4 bruts mensuels depuis le 1er avril 2024.
S’y ajouteront 35,7 euros supplémentaires en avril 2026. Lors de l'augmentation de 2022, une
compensation pour les employeurs avait été instaurée par la voie d'une réduction structurelle des
charges salariales. En d'autres termes, les employeurs paient moins de cotisations sociales pour les
salariés à « très bas salaires » (en sus, donc, de la réduction déjà en vigueur pour les « bas
salaires »).

Le RMMMG n'est pas forcément égal au salaire minimum fixé dans le secteur. Le premier est
déterminé par le Conseil national du travail et constitue un plancher absolu pour les salaires
minimums sectoriels. Ces derniers sont déterminés par les conventions collectives de travail (CCT)
conclues au sein des (sous-)commissions paritaires de chaque secteur. Ces salaires minimums
sectoriels peuvent donc être supérieurs au RMMMG. Pour les travailleurs à temps partiel, le
RMMMG est calculé au prorata de leurs heures de travail.

Seul un petit pourcentage de travailleurs gagnent effectivement le RMMMG, mais son
augmentation peut déclencher des effets d'entraînement pour les salaires minimums sectoriels.
L'analyse du CCE (2018) montre que, sur la base des données de l'ONSS de 2015, quelque 1,9 % des
travailleurs perçoivent un salaire inférieur au RMMMG5, et 2,7 % (somme cumulée) un salaire
inférieur au RMMMG + 2 %. L'analyse plus récente de la Commission européenne (CE, 2020), basée
sur les chiffres de 2017, estime le pourcentage de travailleurs dont le salaire se situe entre 80 % et
105 % du RMMMG à environ 2,5 %. Il s'agit donc d'un faible pourcentage de travailleurs.
Néanmoins, l'augmentation du RMMMG touche également les salaires minimums sectoriels. En
effet, dès que ces derniers tombent sous le niveau du RMMMG majoré, ils sont eux aussi majorés.
De plus, il n'est pas rare que les barèmes supérieurs aux minimums sectoriels soient également
ajustés, dans le sillage du relèvement des barèmes inférieurs, lorsqu’il y a une marge pour la
croissance des salaires réels (CCE, 2018). Cet effet d'entraînement exacerbe l'augmentation du
salaire minimum, et son incidence indirecte s’en trouve ainsi accrue.

Le relèvement du salaire minimum entraîne une augmentation réelle du RMMMG. Comme
(presque) tous les revenus, le RMMMG est automatiquement indexé en fonction du coût de la vie.
Cela se fait habituellement au moyen de l’indice pivot6: lorsque celui-ci est « dépassé », le RMMMG

4 Ce montant s'applique aux salariés âgés de 18 ans et plus titulaires d'un contrat de travail. Des montants différents
(inférieurs) s'appliquent aux salariés de moins de 18 ans qui ont un contrat de travail, y compris s’il s’agit d’un contrat
d'étudiant, et aux salariés sous contrat d'étudiant âgés de 18, 19 et 20 ans.

5 Strictement parlant, il n'est pas légal de gagner moins que le RMMMG. Lorsque c’est le cas, la différence entre le
revenu perçu et le RMMMG est compensée lors de la prime de fin d'année. Cette compensation n'a pas été prise en
compte dans les statistiques, ce qui explique qu'un certain pourcentage de salariés aient un salaire mensuel inférieur
au RMMMG.

6  L’indice pivot est dépassé dès lors que l’indice-santé lissé a progressé de 2 %. Ce dernier correspond à la moyenne
mobile sur quatre mois de l’indice des prix à la consommation national, hors carburants, boissons alcoolisées et tabac.
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est majoré de 2 % le mois suivant. Le graphique 3 montre clairement que l’évolution du RMMMG a
largement surpassé celle de l’indice pivot en avril 2022 et en avril 2024.

Graphique 3 - L’incidence de l’augmentation du RMMMG est clairement visible
(évolution du salaire minimum réel par rapport à l’évolution fictive selon l’indice pivot, en euros)

Sources: BFP, SPF ETCS (base de données sur les salaires minimums).
1 Évolution de l’indice pivot par rapport au mois de janvier 2017, au cours duquel le RMMMG s’élevait à

1 531,93 euros. Observations jusqu’en avril 2024; le BFP ne prévoit pas de nouveau dépassement de l’indice pivot
en 2024.

Les salaires minimums ont opéré un mouvement de rattrapage par rapport aux salaires moyens
dans l’économie. Avant le rebond observé en 2022, la croissance du RMMMG était nettement
inférieure à la hausse moyenne des salaires réels. Entre 2000 et 2021, les salaires minimums ont
progressé de 50 % en termes cumulés, alors que les salaires horaires bruts moyens dans l’ensemble
de l’économie se sont renforcés de 67 %. Cela représente un différentiel de croissance de 16 points
de pourcentage. À partir de 2022, les salaires minimums ont toutefois grimpé davantage que les
salaires horaires bruts, notamment parce que ces derniers n’ont pu faire l’objet d’aucune
augmentation réelle depuis 2023 (en raison de la loi de 1996). Considérés sur une période plus
longue (2000-2024), les salaires minimums se sont raffermis de 89 %, tandis que les salaires
horaires bruts ont affiché une croissance encore plus élevée (97 %). Le différentiel de croissance
s’est réduit de moitié, revenant à seulement 8 points de pourcentage.
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Graphique 4 - Croissance cumulée des salaires minimums1 par rapport aux salaires horaires bruts
moyens
(croissance cumulée, 1999 S2 = 100)

Sources: BNB (projections de printemps 2024), Eurostat, ICN, SPF ETCS (base de données sur les salaires minimums).
1 Les salaires minimums ne sont disponibles qu’à partir de 2015 dans la base de données du SPF ETCS. Les données

plus anciennes proviennent d’Eurostat et ne permettent pas de calculer le salaire mensuel moyen du semestre,
car seules les données du premier mois de chaque semestre sont fournies.

Cet « effet de rattrapage » des salaires minimums s’observe également dans d’autres pays depuis
2022. Au début de 2022, Koester et Wittekopf (2022) prévoyaient pour cette année-là une hausse
des salaires minimums dans 12 des 19 pays de la zone euro. L’analyse des données d’Eurostat7

montre en effet que le taux de croissance moyen pondéré8 des salaires minimums (4,9 % en 2022
et 11,9 % en 2023) a été supérieur à l’alourdissement des coûts salariaux par travailleur (4,4 % en
2022 et 4,6 % en 2023 en moyenne dans la zone euro). La plus forte augmentation a été enregistrée
en Allemagne, où le salaire minimum a augmenté de 12 euros par heure en octobre 2022.

Cependant, l’écart entre le salaire minimum et le salaire moyen s’est relativement plus creusé en
Belgique sur la période 2000-2021. C’est ce que montre l’indice de Kaitz, qui reflète le salaire
minimum rapporté au salaire moyen des travailleurs à temps plein9. Ainsi, plus l’indice de Kaitz est
élevé, plus le salaire minimum est proche du salaire moyen dans l’économie. Pour l’Allemagne, les
données ne sont disponibles qu’à partir de 2015, mais le ratio y a bel et bien augmenté (puisqu’il
s’établit au-dessus de la ligne inclinée à 45°). La France présente l’indice de Kaitz le plus élevé des
trois pays voisins de référence; le salaire minimum y oscille autour de la moitié du salaire moyen.
Les Pays-Bas affichaient en 2021 un ratio plus proche de celui de la Belgique. Cela étant, l’indice
s’est largement replié dans les deux pays. Il convient toutefois de noter que la proportion de
travailleurs qui perçoivent le salaire minimum varie considérablement d’un pays à l’autre. D’après
des calculs d’Eurostat basés sur les données de 2018, la Belgique présente à cet égard la deuxième
proportion la plus faible de tous les pays de la zone euro.

7  Données disponibles uniquement pour 16 des 19 pays de la zone euro.
8  Pondération par le PIB.
9  Les conclusions sont similaires si on utilise le salaire médian plutôt que le salaire moyen.
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Graphique 5 - Indice de Kaitz: 2021 vs 2000
(salaire minimum par rapport au salaire moyen des travailleurs à temps plein)

Source: OCDE.
1 En raison de l’indisponibilité des données, le chiffre de 2000 est remplacé celui de 2015 pour l’Allemagne.

1.3.3. Pouvoir d’achat

L’indexation automatique des salaires a permis au pouvoir d’achat de se maintenir au niveau
macroéconomique. Il n’y a qu’en 2022 qu’une baisse temporaire du pouvoir d’achat (par habitant)
a été enregistrée, un tiers des travailleurs du secteur privé ayant dû attendre janvier 2023 pour voir
leur salaire indexé d’environ 11 %. À cela s’ajoute que les barèmes de l’impôt sur les revenus de
2022 (exercice d’imposition 2023) ont été indexés d’un pourcentage nettement inférieur au taux
d’indexation moyen des salaires bruts et des prestations (cf. BNB, 2023a). Par conséquent, certaines
personnes sont passées dans une tranche d’imposition supérieure en 2022 après l’indexation de
leur salaire, ce qui a induit une perte temporaire de pouvoir d’achat en termes nets. En 2023, après
l’indexation d’une large partie des salaires et des barèmes fiscaux au mois de janvier, le pouvoir
d’achat a dès lors fortement augmenté en Belgique, tandis qu’il a diminué en moyenne dans la zone
euro.



Conseil supérieur de l'emploi

29.

Graphique 6 - Croissance du pouvoir d’achat par habitant en Belgique par rapport à la zone euro
(croissance annuelle, pourcentages)

Source: Eurostat.

Cela ne signifie pas pour autant que le pouvoir d’achat a été préservé pour chacun
individuellement. Comme mentionné dans le rapport 2023 du CSE, l’indice-santé, qui sert de base
à l’indexation les salaires, reflète le renchérissement du panier de consommation d’un ménage
moyen. Les ménages à faibles revenus consacrent toutefois une part relativement plus grande de
leurs dépenses à l’énergie, dont les prix ont fortement augmenté en 2021 et en 2022. Par
conséquent, les personnes à faibles revenus qui ne bénéficiaient pas du tarif social ont subi une
perte de pouvoir d’achat en raison des fortes hausses des prix de l’énergie (voir aussi BNB, 2023b).
Tel est également le constat de Peersman et al. (2024), qui montrent que le pouvoir d’achat a
évolué différemment pour les cinq quintiles de revenu durant la législature de la coalition Vivaldi
(octobre 2020-mars 2024). D’après cette étude, le pouvoir d’achat des deux quintiles de revenu les
plus bas a diminué entre octobre 2020 et mars 2024, tandis que celui du quintile de revenu le plus
élevé s’est accru de manière ininterrompue sur l’ensemble de la période analysée.

1.3.4. Fiscalité sur le travail

L’offre et la demande de travail sont toutes deux influencées par le degré de taxation du travail.
Le coin fiscal (tax wedge) est un indicateur développé par l’OCDE qui mesure la différence entre le
coût salarial total pour l’employeur et le salaire net du travailleur, indiquant ainsi le niveau de
taxation du travail. Le coin fiscal permet d'évaluer l'ampleur de l'effet dissuasif sur l'emploi exercé
par la taxation des revenus du travail. La fiscalité sur le travail est composée des cotisations à la
sécurité sociale payées par l’employeur, des cotisations à la sécurité sociale payées par le salarié et
de l’impôt sur le revenu des personnes physiques.

Malgré les réformes, la Belgique présente la taxation sur le travail la plus élevée des pays
européens. Ces dernières années, le tax shift a contribué à réduire le coin fiscal en Belgique. Cette
réforme influe tant sur l’incitation financière à travailler, au travers d’une réforme de l’impôt des
personnes physiques, que sur les coûts salariaux, au travers d’une diminution des cotisations
sociales patronales. En dépit de ces efforts, c’est en Belgique que la taxation du travail était la plus
élevée en 2023. Ce constat se vérifie tant pour les bas salaires (correspondants à 67 % du salaire
moyen) que pour les salaires moyens ou les salaires élevés (équivalents à 167 % du salaire moyen).
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Graphique 7 - La Belgique est championne en termes de fiscalité sur le travail, y compris pour les bas
salaires
(pour un célibataire sans enfant, en pourcentage du coût de la main-d'œuvre, 2023)

Source: OCDE.

1.3.5. Taux d’imposition sur la participation

Pour les personnes sans emploi, les incitants financiers à accepter un emploi ne sont pas
suffisants. C’est particulièrement le cas pour les emplois faiblement rémunérés. Le taux
d’imposition sur la participation évalue la mesure dans laquelle le choix de travailler est imposé,
d’une part explicitement, par le biais des cotisations sociales personnelles et de l’impôt sur le
revenu des personnes physiques, et d’autre part implicitement, par la perte de l’allocation sociale
pour ceux qui en bénéficiaient. Plus ce taux est élevé, moins l’incitation à travailler est grande, ce
qui renforce le piège du chômage ou de l’inactivité. Pour un chômeur acceptant un emploi peu ou
moyennement rémunéré, le taux d'imposition sur la participation est très élevé au début de la
période de chômage, ce qui réduit l’incitation financière à accepter un emploi. À mesure que la
période de chômage se prolonge, la dégressivité de l’allocation produit son effet et le travail devient
financièrement plus attrayant.

D’autres facteurs influencent la décision d’accepter un emploi. Citons la perte de certains
avantages sociaux qui survient lorsque l’on quitte le statut d’allocataire social (par exemple, tarifs
réduits pour l’énergie ou les transports, accès à certains services, allocations majorées), ou encore
les coûts inhérents à la reprise d’une activité professionnelle. Soulignons que la décision de
participer au marché du travail dépend non seulement du coût mais aussi de l’accessibilité des
systèmes de garde d’enfants et des moyens de transport. D’autres aspects, comme la santé
physique et mentale, les conditions de logement, la situation financière du ménage
(endettement, …) peuvent également influer sur la décision de travailler ou non. Enfin, les
avantages financiers à plus long terme, tels que les éventuelles hausses salariales futures, les effets
sur les droits en matière de pension ou la capacité à trouver plus facilement un autre emploi dans
la suite de la carrière ne sont généralement pas pris en compte par les candidats potentiels à
l’emploi.
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Graphique 8 - L’avantage financier du travail reste modeste pour des bas salaires
(2023, pour un célibataire sans enfant, augmentation du revenu sur base annuelle en cas d’acceptation
d’un emploi, en proportion des revenus bruts du nouvel emploi1)

Source: OCDE.
1  Cet indicateur montre dans quelle mesure le revenu s’accroît lorsqu'un chômeur commence à travailler, compte

tenu la taxation du travail et de la perte de l’allocation.

Différentes actions ont déjà été menées en vue d’étendre les incitants à l’emploi pour les bas
salaires, mais elles semblent encore insuffisantes. La question des incitants financiers anime le
débat public depuis des années et de nombreuses réformes ont été entreprises. En 2016, le tax
shift a contribué, par le biais de la réforme de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, à
rendre le travail plus attrayant pour les salaires les plus bas via le relèvement du seuil d'imposition
à l’IPP et par l'augmentation du bonus fiscal à l’emploi. Le bonus social à l’emploi fédéral, qui
consiste en un allégement des cotisations de sécurité sociale pour les travailleurs à bas revenus, et
le bonus fiscal à l’emploi, qui correspond à une réduction d'impôt, permettent de gonfler le salaire
net, sans incidence sur le salaire brut à la charge de l’employeur. Cependant, l’impact de ces bonus
disparaît rapidement avec la hausse du salaire brut: pour un revenu équivalent à 67 % du salaire
moyen, l'impact est déjà limité. Il devient complètement inexistant lorsque l’on approche du salaire
moyen. Le gouvernement flamand a également mis en place un bonus à l’emploi pour les bas
salaires. Comme on l’a déjà mentionné dans la section 1.3.2, le salaire minimum a aussi été
revalorisé en 2022 et en 2024. Il le sera à nouveau en 2026. Les incitants à travailler ont aussi été
accrus par les réformes du système d’assurance-chômage: renforcement de l’accompagnement et
du suivi des demandeurs d’emploi, instauration de la dégressivité des allocations de chômage et
adaptation des critères définissant un emploi convenable. Pour les travailleurs en incapacité de
travail, il existe une possibilité de reprise du travail à temps partiel, avec un trajet de réintégration
adapté à leur état de santé. Néanmoins, malgré ces réformes, les risques de pièges financiers du
chômage ou de l’inactivité demeurent plus élevés en Belgique que dans les pays voisins et en
moyenne dans l'UE.
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2. PARTICIPATION AU MARCHÉ DU TRAVAIL, EMPLOI ET CHÔMAGE

Perspectives démographiques

2.1.1. Population totale

Selon les chiffres du BFP, la population en Belgique devrait continuer de croître, passant de
11,7 millions de personnes en 2023 à 12 millions en 2030. Cette hausse s’explique, d’une part, par
l’augmentation naturelle de la population – le nombre de naissances diminué du nombre de décès
en Belgique – et, d’autre part et surtout, par un solde d’immigration net positif.

La croissance de la population observée depuis l’an 2000 est en effet essentiellement attribuable
à un solde migratoire, fluctuant, mais toujours positif. Les projections pour les décennies à venir
tablent sur une lente contraction de ce solde. Cette stabilisation reste plutôt une hypothèse
technique: les chocs provoqués par les tensions géopolitiques ou l’émergence de conflits ne sont
en effet pas prévisibles et ne peuvent donc pas être inclus dans les prévisions. La contribution du
solde naturel à la croissance de la population est nettement moins marquée depuis la crise
COVID-19. La fécondité en Belgique est en fait en baisse depuis 2010. Le nombre d’enfant par
femme était de 1,7 en 2023, à comparer avec le 1,9 enregistré à la fin des années 2000. Une
explication possible selon le BFP seraient les incertitudes quant à l’évolution de la société, qui
auraient un effet à la baisse sur le nombre désiré d’enfants par les couples.

Graphique 9 - Évolutions démographiques et perspectives, par origine
(population totale)

Source: BFP (2024).

D’ici 2040, l’expansion de la population totale devrait être moins soutenue qu’au cours des
20 dernières années. Toutes les régions devraient cependant enregistrer une croissance
démographique durant cette période (2023-2040), mais cette progression est très limitée pour
Bruxelles, alors que la progression est marquée pour la Flandre, suivie par la Wallonie. Ces écarts
entre régions seraient aussi largement induits par la migration interne depuis Bruxelles vers les
autres régions.
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2.1.2. Population en âge de travailler

La population en âge de travailler augmenterait, elle aussi, moins vivement que ces dernières
années. Si on examine uniquement le groupe des 15-64 ans, sans tenir compte du relèvement de
l’âge de la retraite, elle culminerait en 2028. Cela étant, même en incluant les personnes de 65 et
66 ans (à partir de, respectivement, 2025 et 2030), l'accroissement reste limité, un recul étant
même attendu entre 2029 et 2040. On observe toutefois de nettes différences régionales à ce
niveau: en Flandre, la population en âge de travailler continuerait de croître, tandis qu’on observe
un tassement à Bruxelles et une baisse plus marquée en Wallonie. Ces estimations restent toutefois
entachées d’une grande incertitude.

Le vieillissement de la population en âge de travailler a pris fin. Alors que la part des 50 à 64 ans
étaient en forte progression dans le passé, cette part commence à diminuer en Flandre depuis 2023
et commencerait aussi à se réduire en Wallonie à partir de 2030. Elle progresse très lentement à
Bruxelles, dont la structure de la population en âge de travailler est nettement plus jeune que dans
les autres régions. Le vieillissement de la population en âge de travailler a toutefois globalement
pris fin.

Graphique 10 - Évolution de la population en âge de travailler
(population entre 15 ans et l’âge de la retraite: 15-64 ans jusqu’en 2024, 15-65 ans de 2025 à 2029 et
15- 66 ans ensuite)

Source: BFP (2024).

La crise en Ukraine entraîne une augmentation de la population en Belgique. Les réfugiés venant
d’Ukraine bénéficient en Belgique du statut de protection temporaire, qui permet potentiellement
un accès plus aisé au marché du travail. Toutes les personnes ayant reçu ce statut ne restent pas
nécessairement sur le territoire belge. En avril 2024, l’Office des Etrangers comptabilise environ
61000 Ukrainiens toujours inscrits auprès d’une des communes en Belgique.
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La durée de séjour effective en Belgique des personnes déplacées originaires d’Ukraine est
entachée d’une grande incertitude. Elle dépend de critères réglementaires (le statut de protection
temporaire est en effet donné pour une période définie) et c’est ceux-ci qui ont été pris en compte
pour la confection des perspectives, mais dans les faits, cette durée de séjour dépendra surtout des
développements de la situation en Ukraine.

Les Ukrainiens résident majoritairement en Flandre et à Bruxelles. Sur les 61 000 personnes
inscrites auprès d’une commune (données avril 2024), 58 % résident en Flandre, 19 % en Wallonie
et 23 % à Bruxelles Au début de la crise, un accord politique prévoyait un plan de répartition des
personnes: la Région flamande prendrait 60 %, la Région wallonne 30 % et la Région de
Bruxelles-Capitale 10 %. Dans les faits, la quote-part de la Région de Bruxelles-Capital est en
croissance constante.

Graphique 11 - Nombre cumulatif1 de personnes déplacées en provenance d'Ukraine ayant obtenu la
protection temporaire en Belgique

Sources: CGRA, SPF Intérieur (via Statbel Dashboard).
1 Accès immédiat à la protection temporaire des réfugiés ukrainiens. Ce nombre est cumulatif dans le sens qu’il

contient les demandes d’accès à la protection temporaire, que la personne soit toujours inscrite ou non dans une
commune belge. Une partie de ces personnes ont en fait quitté le territoire, soit pour retourner en Ukraine, soit
pour s’établir dans un autre pays.

Les Ukrainiens présentent des caractéristiques très différentes des précédentes vagues
migratoires. L’Ukraine ayant restreint les sorties du territoire pour les hommes, les femmes et les
enfants sont fortement représentés: 31 % des personnes sous protection temporaire sont des
enfants mineurs, 60 % sont des femmes. Seuls 61 % des personnes sont en âge de travailler. Par
comparaison, en 2015, l’année de la crise des réfugiés syriens, la grande majorité des réfugiés
étaient des hommes en âge de travailler.

L’intégration au marché du travail des Ukrainiens est en progression continue. Au 4ème trimestre
de 2023, 29 % ont eu au moins une période d’emploi depuis le 1er janvier 2022. Ce chiffre est une
approximation du taux d’emploi, obtenu à l’aide des données de la Banque carrefour de la sécurité
sociale10. Le taux d’emploi des migrants en provenance d’Ukraine est en progression continue, dans

10  Ces calculs ont été effectués par le VDAB pour l’ensemble des régions. La méthodologie uniforme permet d’avoir des
taux d’emploi comparables entre les trois Régions.
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les trois Régions. Il atteignait à la fin du 4ème trimestre de 2023 39 % en Flandre, 17 % en Wallonie
et 15 % à Bruxelles.

Un accompagnement intensif devrait permettre un meilleur taux d’emploi, en particulier à
Bruxelles. Une enquête a été réalisée à la demande de la Région de Bruxelles-Capitale sur les
Ukrainiens déplacés en raison de la crise et qui utilisent les services de l’association « Ukraine
Voices », qui gère un centre communautaire et des hébergements collectifs à Bruxelles. Parmi les
répondants, plus de 50 % désirent rester sur une base permanente en Belgique. Même si les
personnes participent à des cours de langue et sont désireux d’une intégration parle travail, le taux
d’emploi à Bruxelles reste faible.

La population active continue de croître

Le nombre de personnes ayant un emploi ou à la recherche d’un emploi est en constante
augmentation. Au sein de la population en âge de travailler, le nombre d’actifs a cru de 33 000 en
2023, poursuivant ainsi sa tendance haussière, mais à un rythme plus modéré que les deux années
précédentes. Les migrants en provenance d’Ukraine ont eu un impact sur la croissance de la
population en âge de travailler, mais moindre sur l’emploi, puisque seuls 29 % d’entre eux avaient
eu au moins une expérience professionnelle en Belgique à compter du quatrième trimestre 2023.

Le taux d’activité reste un point faible de l’économie belge. Le taux d’activité, qui correspond au
ratio du nombre d'actifs sur l'ensemble de la population en âge de travailler a atteint 70,5 % en
2023, soit un niveau similaire à celui de 2022. Bien que ce ratio n’ait pas progressé cette année, la
tendance sur une décennie indique une croissance plus significative. Cette hausse améliore la
résilience de l’économie belge. La Belgique reste cependant parmi les pays ayant un faible taux
d’activité dans l’UE. L’écart de taux d’activité entre la Belgique et la moyenne européenne est
pratiquement inchangé depuis dix ans (4,3 points en 2013 contre 4,5 points en 2023). Le déficit par
rapport à des pays tels que les Pays-Bas (85,5 %) et la Suède (84 %)11 met en lumière une
importante réserve inutilisée de capital humain et de compétences.

La participation au marché du travail diffère selon l’âge, le genre, le niveau d’éducation et la
nationalité des individus. Le taux d’activité est plus faible pour les femmes, les personnes de
nationalité extra-européenne, les personnes faiblement diplômées et les 60-64 ans. Les raisons à
cette plus faible participation pour ces groupes sont multiples et la décision de renoncer à participer
n’est pas nécessairement volontaire (ex. raison familiale ou problème de santé). Notons que pour
les personnes de nationalité extra-européenne, la Belgique obtient le taux d’activité le plus faible
de l’UE et l’écart est élevé: 56,5 % contre 68,5 % en UE.

Il y a de plus en plus de travailleurs âgés au sein de la population active. Le taux d’activité pour les
travailleurs plus âgés, même s’il est en dessous de la moyenne, a sensiblement augmenté. Pour les
60 à 64 ans, il a atteint 42,1 % en 2023 alors qu’il était de 41 % en 2022 et de 23,7 % en 2013. Les
réformes successives des systèmes de (pré-)pension et l’amélioration de la santé des travailleurs
âgés ont permis un meilleur maintien dans l’emploi (Minne et Saks, 2023). Malgré la forte hausse,
ce taux d’activité des 60-64 ans reste 11,4 points inférieur à la moyenne européenne. L’âge de la
pension légale passera à 66 ans en février 2025, ce qui pourrait retarder le départ à la retraite de
certains travailleurs à l’avenir.

L’emploi représente une part croissance de la population active. La population active est
composée des personnes en emploi et de celles au chômage. Le nombre de personnes en emploi a
continué de croitre en 2023, amenant la part des personnes en emploi au sein de la population de

11  Le taux d’activité se base sur le nombre de personnes actives, en ne tenant pas compte si l’emploi est à temps plein
ou à temps partiel. Le fait que dans certains pays les emplois à temps partiel sont plus fréquents complique donc les
comparaisons. Dans les comparaisons sur la base du nombre d’équivalents temps plein, même si l’écart se réduit, la
Belgique reste dans le bas du classement européen.
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20 à 64 ans à 72,1 % en 2023. A titre de comparaison, cette part atteignait 67,2 % en 2013. Les
chômeurs au sens du Bureau International du Travail représentent 4 % de la population de 20 à 64
ans et 5,3 % de la population active. Ces deux derniers ratios sont restés stables entre 2022 et 2023
mais ont sensiblement diminué en l’espace de dix ans.

La population inactive en Belgique est parmi les plus fortement représentées en Europe. La
Belgique est caractérisée par une forte part des inactifs au sein de sa population en âge de travailler
en 2023 (29,5 % contre 25 % en UE). Cette part est restée stable entre 2022 et 2023.
Majoritairement les inactifs en Belgique ne souhaitent pas prendre un travail: 91 % d’entre eux
déclarent ne pas souhaiter avoir une activité rémunérée. 9 % d’entre eux souhaiteraient travailler,
mais ne sont pas en recherche active d’un emploi.

Parmi les 20 à 64 ans, les raisons à la période d’inactivité sont diverses et l’âge et le genre ont une
influence certaine. Malgré une diminution qui s’opère progressivement, l’inactivité reste
surreprésentée auprès des 55-64 ans: ils représentent 38 % des inactifs contre 18 % des actifs
occupés. Les femmes y sont aussi surreprésentées puisqu’ au sein de la population ayant entre 20
et 64 ans elles représentent 59 % des inactifs contre 47 % des actifs occupés. Nous pouvons ensuite
distinguer les inactifs en fonction des facteurs explicatifs du retrait de la vie professionnelle. Le plus
souvent l’inactivité est liée à la formation ou aux études, aux raisons familiales, ou à la maladie ou
au handicap. Seulement 6 % des inactifs qui souhaiteraient travailler citent comme raison la
non-disponibilité d’un emploi en 2023. L’inactivité n’est pas nécessairement un choix et peut
résulter de contraintes, notamment familiales ou financières.

La création d’emplois s’est sensiblement ralentie en 2023

La croissance de l’emploi est revenue à un niveau plus proche de sa moyenne historique en 2023.
L’emploi a connu une croissance très élevée après 2020 sous l’impulsion de la reprise post-COVID,
mais depuis le second semestre de 2022, un ralentissement s’est progressivement opéré. Au fil des
trimestres de 2023, cette baisse s’est poursuivie. En glissement trimestriel, la création nette
d’emplois est passée de 10 000 au premier trimestre à 2 500 au quatrième. Au premier trimestre
de 2024, une légère reprise est observée (+4 700 en glissement trimestriel). L’aspect conjoncturel
est important et le ralentissement est à placer dans la perspective de la hausse des coûts salariaux
et du ralentissement de l’activité. En termes annuels, l’emploi intérieur a augmenté de 41 000 en
2023, ce qui n’est que légèrement inférieur à la moyenne de la période allant de 2000 à 2019
(43 000). Le nombre moyen d’heures ouvrées par travailleur est resté pratiquement inchangé par
rapport à 2022, et a donc gardé un niveau proche de celui d’avant la crise COVID.

La croissance de la productivité est à nouveau positive en 2023. La productivité horaire des
travailleurs avait chuté en 2021 et 2022, ce qui indiquait une forte création d’emplois à plus faible
valeur ajoutée et un fort contenu en emplois de la croissance économique. En 2023, la croissance
économique s’est montrée robuste, et la productivité horaire s’est redressée. Entre 2024 et 2026,
la BNB s’attend à ce que la croissance de la productivité diminue quelque peu pour retrouver des
niveaux proches de la moyenne sur la période 2010-2019.
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Graphique 12 - Décomposition de la croissance du PIB
(données désaisonnalisées, pourcentages de variation par rapport au trimestre correspondant de l'année
précédente)

Source: BNB.

Avec le ralentissement de l’activité au niveau européen, les pays voisins ont également vu la
création d’emplois se ralentir entre le premier trimestre de 2023 et le premier trimestre de 2024.
En Belgique, au premier trimestre de 2024, l’emploi intérieur a augmenté de 0,4 % en glissement
annuel, alors qu’elle atteignait encore 1,2 % au premier trimestre de 2023. Un développement
comparable est observé dans les pays voisins: l’Allemagne passe de 0,9 % à 0,3 %, la France de 1,5 %
à 0,5 % et les Pays-Bas de 2,4 % à 1,2 %.

Graphique 13 - Créations nettes d’emplois, par statut socio-économique
(variations par rapport au trimestre précédent, milliers de personnes, séries corrigées des variations
saisonnières)

Source: ICN.
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Le ralentissement de la création d’emplois en 2023 concerne tant les indépendants que les
salariés, mais pour ces derniers la progression est désormais inférieure à la normale. Depuis déjà
plusieurs années, le nombre d’indépendants affiche une progression soutenue et en 2023, l’emploi
indépendant a augmenté de 1,1 % (+10 000 personnes), ce qui demeure est supérieur à sa moyenne
historique (0,8 % par an entre 1995 et 2022). Au niveau de l’emploi salarié, le ralentissement est
plus marqué, mais la hausse était aussi plus marquée durant les deux années précédentes. Au
premier trimestre de 2024, une reprise semble toutefois s’amorcer.

La création nette d’emplois est moindre dans la construction et les services, et une baisse de
l’emploi est même observée dans l’industrie et l’agriculture. Le secteur des services représente
82 % de l'emploi intérieur, et les variations de l'emploi intérieur ont principalement eu lieu à ce
niveau. Dans la construction, l'emploi n’a pas subi de baisse en 2020, et il atteint désormais un
niveau 8 % supérieur à celui d'avant la crise du Covid. Dans ces deux branches d’activité, la
croissance de l’emploi a progressivement diminué: au premier trimestre de 2024, la hausse de
l'emploi dans ces branches est trois fois moindre qu’en moyenne en 2021/22. Dans l'industrie et
l'agriculture, la reprise post-Covid a été de courte durée et a généré peu d’emplois et à la fin de
2023, l’emploi dans ces branches a même légèrement diminué.

Le travail étudiant et les flexi-jobs continuent de gagner en popularité. En 2023, 633 000 étudiants
ont exercé un emploi sous le statut de job étudiant. Une augmentation annuelle moyenne de 4 %
est enregistrée depuis 2017. Les réformes de 2017 et de 2023 ont eu pour résultat de flexibiliser et
réhausser le volume de travail pour lequel une cotisation de solidarité réduite12 est due. Par ailleurs,
le nombre de personnes occupées en tant que flexi-travailleurs a aussi fortement augmenté,
atteignant 131 000 au quatrième trimestre de 2023. L’Horeca reste la branche qui emploie le plus
de flexi-travailleurs (70 % du total hors agences d’intérim) mais d’autres, comme le commerce ou
les soins de santé, font de manière croissante appel à cette main-d’œuvre supplémentaire. Depuis
début 2024, de nouveaux secteurs, tels que le transport, l’événementiel, ou la garde d’enfants,
peuvent recourir aux flexi-jobs. Par ailleurs que le volume d’emplois dans les titres services est lui
marqué par une certaine stabilité, alors que le volume de travail intérimaire connait une baisse
marquée depuis le début de 2022, notamment en lien avec le ralentissement de l’activité.

Graphique 14 - Nombre de personnes occupées en tant que flexi-travailleur
(en milliers)

Source: ONSS.

12  La cotisation de solidarité pour l’employeur est comprise entre 25 et 32 % du salaire brut en fonction du secteur et
s’élève à 13,07 % du salaire brut pour l’employé. Dans le cas des job-étudiants, la cotisation est réduite pendant 600
heures de travail: 5,42 % pour l’employeur et 2,71 % pour l’étudiant.
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La part des travailleurs de plus de 55 ans continuer d’augmenter un peu à la fois même si l’emploi
de la tranche des 55-59 ans n’augmente guère depuis 2020. Au cours des deux dernières
décennies, les personnes âgées de plus de 55 ans ont vu leur part dans l’emploi augmenter. Les
facteurs explicatifs sont l’augmentation de l’âge de la pension légale et un accès plus difficile à la
retraite anticipée, mais aussi une espérance de vie en bonne santé en hausse. Ceci étant dit, depuis
2020, la croissance de l’emploi des 55-59 ans, contrairement à celle de l’emploi des 60-64 ans, ne
dépasse plus la moyenne. Il est peu probable toutefois que la crise du COVID-19 ait changé la donne
en matière de décision de départ à la retraite, comme le soulignent Minne et Saks (2023).

Graphique 15 - Part des travailleurs âgés de 55 à 64 ans dans l’emploi
(en pourcentage de l’emploi total des 20 à 64 ans)

Source: Eurostat.

A l’heure actuelle, les indicateurs conjoncturels de l’emploi ne pointent pas en direction d’un
recul significatif de l’emploi. Dans le cadre des enquêtes de conjoncture de la BNB, les chefs
d’entreprise n’ont pas sombré dans le pessimisme et les prévisions pour les prochains mois sont
globalement en ligne avec ce qui était observé en moyenne dans le passé. La hausse du coût de la
main d’œuvre a indubitablement pesé dans les décisions des employeurs quant à la création
d’emplois au cours de la période récente. Cependant, les pays voisins esquissent désormais un
certain rattrapage au niveau des salaires, de sorte qu’il est possible que la compétitivité-cout des
employeurs belges s’améliore dans le futur.

Le BFP et la BNB s’attendent donc à ce que l’affaiblissement de la croissance de l’emploi reste
temporaire. Ils prévoient qu’en 2024, le nombre d’emplois nets ne progressera que de 20 000 à
27 000, pour ensuite repartir à la hausse en 2025 (entre 31 000 et 36 000) et 2026 (entre 40 000 et
44 000). Le taux de chômage devrait rester relativement faible et osciller entre 5 % et 6 % entre
2024 et 2026.
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Tableau 2 - Évolution attendue de l’emploi et du chômage selon le BFP et la BNB
(variations par rapport à l’année précédente, milliers de personnes, sauf mention contraire)

2023 2024e 2025e 2026e
BFP BNB BFP BNB BFP BNB

Population en
emploi 41 27 20 36 31 44 40

Taux d’emploi1 72,1% 72,3% 72,5% 72,5% 72,8% 72,8% 73,4%
Taux de chômage2 5,6% 5,8% 5,7% 5,9% 5,8% 5,8% 5,7%

Sources: BFP, BNB, ICN.
1 Pourcentages de la population âgée de 20 à 64 ans.
2 Pourcentages de la population âgée de 15 à 64 ans.

Les pénuries de main-d’œuvre restent un problème central dans les trois Régions

Une partie de la problématique des pénuries de main-d’œuvre a un caractère conjoncturel. Que
ce soit en Belgique ou dans les principaux pays européens, le nombre de postes vacants ont d’abord
connu une augmentation constante jusque fin 2019, une brève interruption en 2020 suivie d’une
forte reprise aboutissant à des niveaux records. Depuis mi-2022, le taux de vacance de l’emploi a
diminué quelque peu, passant de 5 % au second trimestre de 2022 à 4,4 % au premier trimestre de
2024, mais force est de constater que le niveau reste élevé dans une perspective historique. Au
premier trimestre 2024, les entreprises belges avaient 185 000 emplois vacants contre 197 000 un
an auparavant et 206 000 deux ans auparavant.

Graphique 16 - Taux de vacance de l’emploi pour les régions belges et l’UE
(pourcentages)

Source: Statbel.
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Les pénuries de main-d’œuvre sont principalement de nature structurelle. Chaque année, les
services publics régionaux de l’emploi (VDAB, Forem, ADG et Actiris) publient leur liste de fonctions
critiques et de métiers en pénurie, i.e. pour lesquelles un recrutement est plus long et/ou plus
difficile. Une large frange des fonctions critiques se maintient d’une année à l’autre, ce qui souligne
le caractère structurel important des pénuries, mais en plus de cela, ces dernières années les listes
régionales se sont élargies. Ces listes sont très variées en termes de métiers et secteurs. Les métiers
de l’enseignement, de la construction, ou de la santé et action sociale sont surreprésentés. Même
si les Régions partagent une large partie des besoins de recrutement, ces besoins ne sont pas
uniformes: les métiers techniques sont davantage représentés en Wallonie, ceux des soins de santé
à Bruxelles et ceux des services aux personnes en Flandre.

La majeure partie des secteurs d’activité ont bien plus de postes vacants qu’à l’accoutumé.
Certains secteurs, comme l’horeca ou le tourisme, qui avaient bénéficié de la reprise post-COVID,
ont vu diminué leur taux de vacance, mais en parallèle les arrêts d’activités qui ont eu lieu lors des
confinements ont conduit certains de leurs salariés à s’orienter vers d’autres horizons. Au total,
tant au niveau des services, de l’industrie et de la construction, la Belgique dépasse sensiblement
la moyenne européenne et garde un taux de vacance élevé d’un point de vue historique.

Graphique 17 - Taux de vacance de l’emploi minimum, maximum et moyen entre 2013 et 2023 et
niveau actuel par branche d’activité
(pourcentages)

Source: Statbel.

Les causes de ces pénuries sont hétérogènes et sont souvent spécifiques au type de métier et de
secteur d’activité. Parmi les raisons principales citées par les services publics de l’emploi, on
retrouve notamment les conditions de travail (pénibilité, salaire perçu comme insuffisant, horaires
de travail), l’incompatibilité entre compétences acquises par le travailleur et requises par
l’employeur, les contraintes familiales ou personnelles, le lieu de travail ou encore les stéréotypes.
Les raisons sont donc multiples et peuvent se renforcer mutuellement, ce qui implique que la
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problématique de la pénurie de main-d’œuvre nécessite une approche locale, intra-sectorielle,
voire ciblée sur le type d’occupation.

Dans le contexte européen, la Belgique fait partie des pays où le problème des pénuries est le
plus aigu. Le taux de vacance de l’emploi est plus élevé dans les trois Régions belges qu’en moyenne
dans l’UE et la Belgique est le pays européen qui a le taux le plus élevé, devant les Pays-Bas et
l’Autriche. Groiss et Sondermann (2023) ont développé un indicateur de pénurie de main-d’œuvre
sur la base de données d’une enquête menée auprès d’entreprises et de données des bilans annuels
de ces dernières au niveau des régions européennes. Leur indicateur fait aussi figurer les provinces
belges parmi les zones géographiques les plus touchées structurellement par ces vacances dans
l’UE, tant dans l’industrie et les services. Cela se traduit par des conséquences économiques
négatives sur le long terme: près de sept entreprises sur dix considèrent que la disponibilité de
personnel qualifié est une barrière à l’investissement à long terme, selon une enquête de la Banque
européenne d’investissement en 2023.
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Graphique 18 - Intensité de la pénurie de main-d’œuvre au niveau régional (NUTS2) sur base d’enquête
auprès des employeurs dans les services et l’industrie
(indice, période 2012-2022)

Services

Industrie

Source: Groiss et Sondermann (2023).
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L’offre de travail (i.e. les travailleurs) est considérée comme étant « quantitativement »
insuffisante, en particulier dans plusieurs métiers de l’industrie et de la construction. Une large
frange des listes de fonctions critiques se retrouve dans les métiers de la construction: 44 sur 241
en Flandre, 56 sur 158 en Wallonie et 20 sur 108 à Bruxelles. Les métiers de l’industrie aussi
représentent une plus large part que dans l’emploi intérieur. Entre 2013 et 2022, la part des élèves
du secondaire qui optent pour l’enseignement technique a progressivement diminué. Afin
d’encourager les demandeurs d’emploi à entamer une carrière dans des domaines clés, des
incitants financiers et formations spécifiques subsidiées (soit la « knelpuntpremie » en Flandre, ou
« incitant+ » et « Prime Construction » en Wallonie) sont proposées au niveau régional. Au-delà des
pénuries de main-d’œuvre actuelle, il est plus que probable que ce problème s’amplifiera à l’avenir.
En effet, les compétences développées dans ces formations seront clés dans le cadre de la transition
vers une économie décarbonée et d’une amélioration des performances énergétique des
bâtiments. En outre le vieillissement de la population exercera une influence et par exemple
certains métiers de la santé ou des transports ont un plus grand nombre de leurs travailleurs
proches de l’âge de la retraite.

La demande de travail (i.e. les employeurs) génère aussi certaines rigidités ou tensions. Les
conditions de travail (réelles ou perçues) peuvent être à la base de tensions en décourageant un
candidat potentiel à postuler ou à accepter l’emploi. La difficulté peut se situer au niveau du type
de contrat, du régime de travail, de la rémunération, des horaires, de la charge physique et/ou
mentale… Les caractéristiques de l'entreprise jouent également un rôle dans la problématique des
pénuries de main-d'œuvre. Groiss et Sondermann (2023) indiquent que les entreprises plus
anciennes et plus grandes semblent être plus touchées par les pénuries de main-d'œuvre au niveau
européen. En outre, les entreprises à forte teneur technologique ou plus innovantes sont plus
susceptibles d'être confrontées à des pénuries de main-d'œuvre. Elles recherchent souvent des
travailleurs ayant des connaissances ou compétences nouvelles ou de pointe, ce qui tend à réduire
le réservoir de main-d’œuvre disponible à court terme.

L’inadéquation entre le profil recherché par les entreprises et celui des candidats qui se
présentent est un élément explicatif clé. Les métiers en pénurie sont très diversifiés au niveau des
secteurs d’activité et la compétence ou qualification est souvent pointée par les recruteurs comme
étant une pierre d’achoppement. Au niveau des domaines de connaissances qui sont
habituellement requis pour les métiers en pénurie, les services à la personne, les STEM,
l’enseignement se situent dans le haut du classement. A l’opposé, des catégories telles que la
philosophie, l’histoire ou l’art sont peu représentées dans les métiers en pénurie. Ces domaines
attirent néanmoins de nombreux étudiants dans le supérieur. Il convient d’ajouter que
l’inadéquation se situe aussi au sein des domaines de connaissance et même si la Belgique a
beaucoup d’étudiant dans le domaine de la santé, de nombreux métiers tels qu’infirmier/ère ou
assistant social sont lourdement en pénurie. Au niveau des compétences habituellement requises
pour les métiers en pénurie, les catégories liées aux aspects techniques et manuels sont fortement
représentées parmi les métiers en pénurie en Flandre et en Wallonie, alors que ceux à Bruxelles
nécessite globalement davantage de compétences sociales, relationnelles ou procédurales. Cela
reflète en partie la structure industrielle des trois régions.

Des compétences transversales peuvent aussi être requises mais peu présentes auprès des
candidats. La détention d’un permis de conduire est par exemple souvent indispensable pour de
nombreux emplois, en particulier dans les zones plus rurales. En 2022, près d’un demandeur
d’emploi sur deux en Wallonie n’avait pas de permis de conduire. La région wallonne octroie
d’ailleurs le financement pour l’obtention du permis auto ou cyclomoteur s’ils entrent dans
certaines conditions (formation qualifiante ou plan de sortie de la pauvreté). Les compétences
linguistiques en sont un second exemple. Dewatripont (Focus IBSA, 2022) souligne ainsi que ces
dernières sont cruciales dans la recherche d’emploi à Bruxelles, même pour des postes peu
qualifiés. Les connaissances linguistiques sont un facteur de mobilité, tant géographique que
professionnelle.
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Chômage et transitions du chômage à l’emploi

En matière de taux de chômage, la Belgique performe mieux que la moyenne européenne, à 5,5 %
(concept 15+) de sa population active en 2023, mais moins bien que les Pays-Bas ou l’Allemagne,
caractérisés par des taux de chômage de respectivement 3,6 et 3,1 %.

La part des chômeurs de longue durée (plus d’un an) dans l’ensemble des chômeurs reste
cependant élevée en Belgique par rapport aux économies comparables. Seuls les pays du sud de
l’Europe (GR, ES, IT, PT) font nettement moins bien.

D’ailleurs, la hausse du nombre de demandeurs d’emploi en 2023 est surtout due à une
augmentation du nombre de chômeurs depuis plus d’un an, contrairement à l’année précédente
qui était une année de retournement. Le nombre de demandeurs d’emploi de (très) longue durée
est élevé: 40 % d’entre eux sont chômeurs depuis plus de deux ans.
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Graphique 19 - Nombre de demandeurs d’emploi inoccupés par région, durée et âge
(milliers de personnes, variation par rapport à l’année précédente)

Source: ONEM.



Conseil supérieur de l'emploi

47.

Le résultat de la Belgique est lié notamment aux difficultés structurelles d’intégration des groupes
vulnérables sur le marché du travail. Il y en particulier une inadéquation importante entre le niveau
de diplôme et les compétences nécessaires pour les emplois et ceux dont disposent la population
à la recherche d’un emploi. Cette inadéquation est plus marquée à Bruxelles, où la proportion de
demandeurs d’emploi faiblement éduqués est nettement plus importante, tandis que l’emploi est
composé d’un pourcentage très supérieur de professions requérant des qualifications élevées.
Cette situation explique pourquoi, malgré un niveau de chômage très élevé dans la capitale, le taux
de vacances d’emplois y est quasiment similaire à celui de la Flandre.

Outre l’inadéquation des compétences, les difficultés d’appariement sont alimentées par un
manque de mobilité professionnelle et géographique des travailleurs. Cette dernière se reflète dans
la disparité des taux de chômage entre zones géographiques voisines.

Graphique 20 - Taux de chômage par province
(en pourcentage de la population active âgée de 15 ans et plus, 2023)

Source: Statbel.

Il existe une certaine mobilité mais qu’elle est contrainte par la distance entre domicile et lieu de
travail. Ainsi, à l’intérieur des provinces wallonnes jouxtant les provinces flamandes, les communes
proches de la frontière avec la Flandre enregistrent de meilleurs résultats que celles qui en sont
plus éloignées.
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Tableau 3 - Barrières provinciales aux flux de navetteurs
(2023, en pourcentage des travailleurs de la province de résidence)

Anv. Fl.
occ. Fl. or. Limb. Br. fl. Bru. B-W Nam. Hain. LG LUX

Anv. 86 1 5 7 6 1 1 0 1 0 0
Fl. occ. 0 87 5 0 0 0 0 0 0 0 0
Fl. or. 2 7 79 1 2 1 0 0 0 0 0
Limb. 2 0 0 80 2 0 0 0 0 1 0
Br. fl. 5 1 3 5 59 9 8 1 1 1 0
Bru. 4 2 7 2 27 82 31 10 9 4 0
B-W. 0 0 0 0 1 3 48 8 6 2 1
Nam. 0 0 0 0 0 1 3 65 3 2 3
Hain. 0 2 0 0 1 1 5 8 78 0 0
LG 0 0 0 0 0 0 2 4 1 84 1
LUX 0 0 0 0 0 0 0 3 0 0 59
Étranger 2 0 1 5 1 2 1 1 1 5 35

Source: Statbel.

Pour les travailleurs, en particulier pour les moins qualifiés, la distance entre le domicile et le lieu
de travail représente un coût important. Par ailleurs, la barrière linguistique freine les flux de
demandeurs d’emploi wallons et bruxellois vers la Flandre.

Objectif d'emploi de 80 % et groupes vulnérables

Le taux d'emploi a légèrement augmenté en 2023, passant de 71,9 % à 72,1 %. L'objectif fédéral
visant à ce que 80 % des 20-64 ans soient en emploi d'ici 2030 semble très difficile à atteindre.
Selon les dernières projections du BFP, qui correspondent à celles de la BNB, ce pourcentage sera,
à politique inchangée, d'environ 74 % en 2029. De plus, les mesures annoncées par les partis
politiques ne devraient pas faire une grande différence. Alors que certaines de ces mesures
accroîtront vivement le déficit budgétaire, le BFP ne s'attend pas à ce que les mesures13 qu’il a
calculées dans le cadre des élections conduisent à un taux d'emploi supérieur à 76 % en 2029.

En outre, l'écart avec le taux d'emploi européen continue de se creuser. Comme d'autres pays
européens, la Belgique a connu une forte reprise du marché du travail après la pandémie de
COVID-19. Néanmoins, le taux d'emploi européen a poursuivi sa nette progression en 2023, de sorte
que l'écart avec la Belgique est actuellement de plus de 3 points de pourcentage. D'autres pays en
retard sur ce plan, comme la France, l'Espagne et l'Italie, sont parvenus à réduire l'écart ces
dernières années.

13  Cf. DC2024. Il s'agit du calcul d'un maximum de 30 mesures par parti, choisies par ce dernier, et non des programmes
électoraux complets.
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Graphique 21 - Taux d'emploi en Belgique et dans l'UE
(pourcentages des 20-64 ans)

Sources: Eurostat, ICN, BNB.

L'écart de taux d’emploi entre la Belgique et la moyenne européenne est principalement dû au
creusement des écarts concernant les personnes faiblement et moyennement diplômées. En
2013, le taux d'emploi de la Belgique se situait toujours à peu près au même niveau que la moyenne
européenne. Tant le niveau que la tendance pour les personnes hautement diplômées en Belgique
sont presque identiques à ceux de l'UE. Le taux d'emploi des personnes faiblement et
moyennement diplômées ne progresse toutefois pas en Belgique, contrairement à d'autres pays
européens. De plus, l'écart s’est encore un peu accru pour ces groupes en 2023.

Le taux d'emploi des plus de 55 ans, en revanche, poursuit sa nette amélioration. Cette
augmentation, qui est la plus prononcée chez les femmes, est à l'origine de la hausse globale limitée
du taux d'emploi en 2023, malgré une légère baisse chez les 25-54 ans. En raison d'une combinaison
d'effets démographiques – les cohortes atteignant l'âge de 55 ans sont en moyenne plus
hautement qualifiées – et de mesures politiques limitant la retraite anticipée, la proportion des
55- 59 ans qui travaillent est supérieure au taux d'emploi global depuis plusieurs années déjà. Cette
proportion continue de s’accroître, mais c’est surtout le taux d'emploi des 60-64 ans qui est en forte
hausse, partant il est vrai d'un faible niveau: 41 % d'entre eux travaillent aujourd'hui, contre 30 %
il y a cinq ans.

Les citoyens non européens opèrent, eux aussi, un mouvement de rattrapage. En dépit de
l'incidence négative de la pandémie de COVID sur l'emploi des groupes vulnérables, leur taux
d'emploi est aujourd'hui supérieur de 5 points de pourcentage à ce qu'il était il y a cinq ans. L'écart
avec les autres groupes et avec la moyenne européenne s’en trouve ainsi réduit. Le marché du
travail tendu, susceptible de diminuer le risque de discrimination, peut y avoir contribué (UGent,
2024; Baert et al., 2015). Pour autant, seule la moitié des citoyens non ressortissants de l’UE
travaille en Belgique, soit le pourcentage le plus faible de l'UE.

L’écart de taux d’emploi pour les personnes en situation de handicap reste important. Bien que
l'écart avec le groupe des personnes ne souffrant pas d’un handicap se soit réduit à 33,6 points de
pourcentage en 2023, il reste toujours légèrement supérieur à son niveau d’avant la pandémie et
parmi les plus élevés de l'UE. Le nombre de personnes percevant une allocation en raison d’une
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incapacité de travail de longue durée (> 1 an) poursuit sa progression, atteignant plus d'un
demi-million en 2022. Le vieillissement et la féminisation du marché du travail contribuent à ce
phénomène, mais même après ajustement pour tenir compte de ces facteurs, le risque d’incapacité
de travail continue d'augmenter. Malgré les efforts accrus de réinsertion, les personnes ne sortent
toujours pas plus rapidement du système, bien que de plus en plus de malades de longue durée
travaillent à temps partiel14.

Graphique 22 - Taux d'emploi et objectif 2030
(pourcentages des 20 à 64 ans)

Sources: Eurostat, CSE.

L'inclusion des groupes vulnérables sur le marché du travail reste un défi majeur, si bien que la
réalisation de l'objectif d'emploi de 80 % d'ici 2030 semble quasiment impossible. Bien que des
progrès aient été enregistrés dans certains groupes, tels que les migrants non ressortissants de l’UE
et les 55-64 ans, le taux d'emploi de plusieurs de ces groupes demeure parmi les plus bas d'Europe.
Dans un avis du CSE15, des objectifs spécifiques ont été fixés par groupe démographique, compte
tenu du taux d'emploi de ces groupes dans les pays de référence. À l'exception des personnes
hautement qualifiées, aucun groupe n'est actuellement en bonne voie pour atteindre ces objectifs
ambitieux. Pour les travailleurs peu ou moyennement qualifiés, les femmes, les jeunes travailleurs
et les travailleurs plus âgés, le taux d'emploi doit même augmenter de près de 10 points de
pourcentage, voire davantage au cours des sept prochaines années. En outre, le taux de
participation actuel pour la quasi-totalité des groupes est inférieur à l'objectif d'emploi pour 2030,
ce qui rend impossible la réalisation des objectifs sans une augmentation du nombre de personnes
participant au marché du travail.

14  Cf. CSE (2024), « Incapacité de travail et réintégration des salariés sur le marché de l’emploi ».
15  Cf CSE (2022), « Pilier européen des droits sociaux: Avis sur les objectifs nationaux en matière d'emploi et de

formation pour la Belgique ».
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3. AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL ET CONCILIATION VIE PRIVÉE-VIE

PROFESSIONNELLE

Les précédents travaux du CSE ont mis en lumière la difficulté pour de nombreux travailleurs de
concilier vie privée et vie professionnelle. Tant les entreprises que les pouvoirs publics ont
multiplié les initiatives pour répondre à ce défi. Du côté des pouvoirs publics, on pense notamment
aux congés thématiques et aux crédits-temps, qui permettent aux travailleurs d’interrompre
temporairement leur carrière ou de réduire leur temps de travail tout en conservant leur emploi.
Du côté des entreprises, certaines proposent par exemple des horaires flottants, du télétravail ou
des réductions du temps de travail. Ce chapitre aborde de manière non exhaustive différentes
mesures qui permettent aux travailleurs d’aménager leur temps de travail en fonction de leurs
besoins.

Télétravail

Le télétravail est un outil de flexibilité lié au lieu de travail qui peut faciliter la conciliation emploi
et vie privée16. Le télétravail structurel est règlementé depuis 2005 et le télétravail occasionnel
depuis 2017 (Loi du 5/03/2017 dite « travail faisable et maniable »).

La crise du coronavirus a conduit à une expansion inédite de l’utilisation du télétravail. En 2019,
19 % des travailleurs déclaraient travailler parfois ou habituellement à domicile. En 2021, ce
pourcentage avait grimpé à 38 %. Il est ensuite retombé à 34 % en 2022 et 32 % en 2023. Malgré
ce recul, le télétravail s’est installé durablement dans les habitudes de travail d’un travailleur belge
sur trois. Les logiciels de bureautique les plus courants, qui intègrent de manière performante les
moyens technologiques permettant le télétravail, ont facilité cette évolution.

Graphique 23 - Travaille parfois ou habituellement à domicile
(en % de l’emploi total)

Source: Statbel.

16 Télétravail | SPF Emploi, Travail et Concertation sociale (belgique.be).
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Tous les travailleurs n’ont pas accès au télétravail. Certaines professions exigent une présence
physique, comme le personnel de soin ou de nettoyage. Parmi les professions où le télétravail est
le moins courant, on retrouve les conducteurs d’installations et de machines et les ouvriers
d’assemblage, les professions élémentaires (aides ménagères, éboueurs, etc.), et les métiers
qualifiés de l’industrie et de l’artisanat17. Les professions qui y ont le plus recours sont les managers,
les professions intellectuelles, scientifiques et artistiques et les employés de type administratifs. Le
télétravail est nettement plus fréquent pour les travailleurs possédant un diplôme de
l’enseignement supérieur (53 % d’entre eux y ont accès, contre 14 % pour les personnes
moyennement diplômées et 5 % pour les personnes faiblement diplômées). Pour ces dernières, la
raison principalement évoquée est que leur fonction ne leur permet pas de travailler à domicile.

Le télétravail est souvent présenté comme avantageux pour le travailleur car il permet d’épargner
du temps. Il réduit le temps de trajet journalier entre le domicile et le lieu de travail, mais également
la fatigue associée, en particulier pour les navetteurs qui font de longs trajets. La propension à
recourir au télétravail augmente d’ailleurs avec la distance à parcourir. Alors que 10 % des
travailleurs l’utilisent lorsqu’ils habitent à moins de 5 kilomètres de leur lieu de travail, ce taux passe
à 34 % lorsque la distance atteint 50 kilomètres (Duprez and Nautet, 2019). Le télétravail pourrait
encourager certains demandeurs d’emploi à accepter des emplois plus éloignés de leur domicile18.

La flexibilité que procure le travail à domicile permet de plus facilement combiner responsabilités
familiales et vie professionnelle. Pour les parents, et plus particulièrement les mères, il pourrait
permettre d’éviter une interruption temporaire de carrière ou le recours au temps partiel. Si tel est
le cas, cela réduirait nettement la pénalité associée à la maternité sur le marché du travail
(Nautet and Piton, 2021).

Mais le télétravail peut également être synonyme d’isolement pour le travailleur. Les contacts
sociaux sont diminués ainsi que le sentiment d’appartenance à l’entreprise. Le stress peut
également s’accentuer avec l’impression de devoir rester perpétuellement joignable. La frontière
entre vie privée et vie professionnelle devient plus mince. Le législateur a établi un droit à la
déconnection (Loi du 3/10/2022 dite « Deal pour l’emploi ») qui accorde au travailleur le droit de
ne pas être connecté aux outils numériques professionnels en dehors de ses horaires de travail.

Au sein de l’entreprise, les personnes qui télétravaillent pourraient être considérées comme
moins investies dans leur travail, avec des répercussions en termes de carrière et de salaire. Bloom
et al. (2013) ont démontré que les employeurs désavantageaient les employés en télétravail dans
les promotions, et ce même s'ils avaient une productivité plus élevée que les travailleurs sur place.
Les enquêtes de l’ERMG (Economic Risk Management Group), créées afin de disposer de plus
d’informations de la part des entreprises lors de la crise du COVID-19, ont montré que plus de la
moitié des employeurs associaient télétravail et perte de productivité. Les raisons les plus souvent
citées sont un moindre échange d’idées, un réseau qui s’amenuise et un environnement de travail
moins adapté. Pourtant, Hansez et al. (2021) ont montré que le télétravail pouvait au contraire
amener un gain de productivité, à condition toutefois qu’il ne dépasse pas deux jours par semaine
ou 50 % du temps de travail. Le ressenti des employeurs, même s’il n’est pas toujours vérifié,
implique ainsi de moindres promotions (Bloom et al. 2013) et cela est d’autant plus vrai pour les
femmes (Chung, 2018). Les études sur l’impact du télétravail en termes de productivité ou de ses
effets sur la santé du travailleur ne sont pas univoques.

17 Travail à domicile | Statbel (fgov.be).
18 Working from home increases work-home distances (iza.org).



Conseil supérieur de l'emploi

53.

Les formules d’aménagement du temps de travail

Certaines modalités permettent aux travailleurs d’aménager leur temps de travail en fonction de
leurs besoins spécifiques. Il ne s’agit pas de formules où le temps de travail hebdomadaire est
réduit, mais d’une organisation différente du régime de travail à horaire fixe.

3.2.1. Horaires flottants

Les horaires flottants offrent au travailleur une souplesse au quotidien. Les horaires flottants19

existent depuis longtemps, mais leur application n’a été règlementée que lors de l’entrée en
vigueur de la loi « travail faisable, travail maniable » (2017). Ils permettent aux travailleurs de
choisir le début et la fin de leur journée de travail tout en respectant des plages fixes lors desquelles
leur présence est requise. L’horaire n’est donc pas imposé par l’employeur. L’introduction et les
modalités de ce type d’horaire doivent être définies via une CCT ou via le règlement de travail.

3.2.2. Régime hebdomadaire alterné

Élaboré lors du Deal pour l’emploi (2022)20, le régime hebdomadaire alterné a pour objectif de
faciliter la combinaison d’un emploi et de responsabilités familiales pour les coparents. Le
travailleur (à temps plein) a la possibilité de demander à son employeur un aménagement de son
temps de travail sur deux semaines consécutives. Il a la possibilité de travailler jusqu’à 9 heures par
jour et jusqu’à 45 heures par semaine, à condition que les prestations de la première semaine
soient directement compensées par celles de la deuxième semaine, afin de respecter en moyenne
la durée hebdomadaire normale du travail. Cette mesure s’applique à la demande du travailleur (en
cas de réponse négative, l’employeur doit motiver son refus). Cette disposition est particulièrement
utile pour les coparents qui ont la charge de leur(s) enfant(s) en garde alternée. Elle implique
néanmoins des horaires professionnels chargés une semaine sur deux.

3.2.3. Semaine des quatre jours (cinq jours en 4)

La semaine de quatre jours permet au travailleur de dégager un jour de repos supplémentaire
par semaine, en condensant son horaire hebdomadaire – inchangé - sur quatre jours de travail.
Cette mesure s’applique à la demande du travailleur qui doit être occupé à temps plein. En cas de
réponse négative, l’employeur doit motiver son refus. Elle a également été décidée lors du Deal
pour l’emploi.

Les formules de réduction du temps de travail

Afin de plus facilement concilier vie privée et vie professionnelle, certains travailleurs décident
de réduire leur temps de travail. Plusieurs options se présentent à eux: soit opter pour un travail à
temps partiel; soit, pour une durée limitée, réduire leur temps de travail ou interrompre leur
activité professionnelle via des dispositifs comme les congés thématiques ou les crédits-temps.

3.3.1. Temps partiels

Travailler à temps partiel permet de concilier plus facilement vie privée et vie professionnelle.
Les motifs invoqués ont principalement trait à des raisons familiales, personnelles, de santé ou de
formation. C’est également une manière de réduire progressivement son temps de travail avant la
pension. Toutefois, le temps partiel n’est pas toujours un choix volontaire du travailleur. En 2023,

19 Horaires flottants | SPF Emploi, Travail et Concertation sociale (belgique.be).
20 Deal pour l'emploi: publication des mesures | SPF Emploi, Travail et Concertation sociale (belgique.be).
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c’était le cas de 18 % des travailleurs à temps partiel; soit ils n’avaient pas trouvé d’emploi à temps
plein, soit l’emploi souhaité n’était proposé qu’à temps partiel.

Graphique 24 - Raison principale du temps partiel
(%, 2023)

Source: Eurostat.
Les données non significatives ne sont pas reprises dans les graphiques.



Conseil supérieur de l'emploi

55.

La motivation du temps partiel varie selon l’âge et le genre.

Chez les moins de 25 ans, les motivations sont assez similaires chez les hommes et les femmes.
La très large majorité des jeunes travailleurs à temps partiel est en formation ou dans l’éducation
(77 % chez les hommes, 71 % chez les femmes). Le temps partiel leur permet de combiner plus
facilement emploi et études. Le temps partiel involontaire est le deuxième motif invoqué par les
jeunes. Il concerne 16 % des jeunes hommes et 18 % des jeunes femmes à temps partiel. Ceux-ci
n’ont pas trouvé d’emploi à temps plein et se retrouvent contraints de travailler à temps partiel.

Dans le groupe d’âge intermédiaire, les différences par genre sont nettes. Les femmes travaillent
plus régulièrement à temps partiel pour des raisons familiales et pour prendre soin d’enfants ou de
personnes dépendantes (12 et 40 % respectivement pour les femmes, contre 6 et 19 % pour les
hommes). Les hommes invoquent plus fréquemment le temps partiel involontaire (30 % pour les
hommes, 18 % pour les femmes). Les raisons personnelles constituent le motif du temps partiel
pour près d’un travailleur sur cinq, tant chez les hommes que chez les femmes.

Pour les 50 ans et plus, les motivations sont moins contrastées par genre. Quatre travailleurs sur
dix réduisent leur temps de travail pour des raisons personnelles, 14 % n’ont pas trouvé d’emploi à
temps plein. Il persiste certaines différences par genre: les motifs familiaux et de soins sont plus
fréquents chez les femmes, la maladie chez les hommes.

Graphique 25 - Evolution de la proportion de temps partiel selon le genre
(en pourcentage de l’emploi total)

Source: Eurostat (LFS).

Le temps partiel a connu une expansion marquée jusqu’au début des années 2010. À partir des
données des enquêtes sur les forces de travail, nous pouvons suivre l’évolution de la part du temps
partiel au sein de l’emploi total depuis 1983. Alors qu’il ne représentait que 8 % de l’emploi total
en 1983, le temps partiel a pris une importance croissante dans l’emploi pour atteindre un plafond
en 2012, où il comptait pour 25 % de l’emploi total. Cette évolution suit celle de la féminisation du
marché du travail. Depuis, la part du temps partiel oscille entre 23 et 24 % de l’emploi total. La
majorité des temps partiels correspondent à des réductions de 1/5e21.

21 Le travail à temps partiel | Statbel (fgov.be).
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La plupart des travailleurs à temps partiel sont des femmes, même si leur part a légèrement reculé.
En 2023, elles représentaient 77 % des emplois à temps partiel. Depuis le début des années 2000,
la part des hommes a augmenté progressivement, passant de 15 % en 2000 à 23 % en 2022.

L’occurrence des temps partiels est plus fréquente dans certains secteurs, tels que les activités
des ménages en tant qu’employeurs, la santé humaine et l’action sociale, l’horeca et les activités
des services administratifs et de soutien (qui comprend l’intérim). Dans le haut du classement, on
retrouve les branches où l’emploi est majoritairement féminin: activités des ménages en tant
qu’employeurs, la santé humaine et l’action sociale, les activités des services administratifs et de
soutien et autres services ainsi que l’enseignement.

Réduire son temps de travail pour assumer des responsabilités familiales n’est pas neutre en
termes d’opportunités de carrière et de rémunération (voir CSE 2022 sur la participation des
femmes au marché du travail). Comme les femmes assument encore aujourd’hui la majorité des
tâches ménagères et de l’éducation des enfants, ce sont elles qui optent le plus souvent pour une
diminution de leur temps de travail. Ces choix ont une incidence à court terme sur la rémunération,
mais également à plus long terme, en réduisant les opportunités professionnelles.

3.3.2. Congés thématiques, interruptions de carrière et crédits-temps

Différents dispositifs permettent de réduire temporairement son temps de travail. Les congés
thématiques (secteurs privé et public), les interruptions de carrière (secteur public) et les
crédits-temps (secteur privé) permettent d’accéder temporairement à un temps partiel, ou
d’interrompre totalement sa carrière pour une période déterminée. Ces dispositifs sont liés à des
motifs définis. Dans certains cas, ils bénéficient d’une indemnisation forfaitaire de l’ONEM. Les
conditions d’accès et d’indemnisation diffèrent d’un dispositif à l’autre.

Quel que soit le dispositif, les motifs valables sont assez semblables: gestion d’un enfant ou d’un
adulte malade ou dépendant, soins, fin de carrière ou formation. En ce qui concerne les congés
thématiques, on retrouve le congé parental, le congé pour assistance médicale, le congé pour soins
palliatifs et le congé pour aidants proches. Du côté des crédits-temps, les motifs suivants sont
possibles: fin de carrière, soins à son/ses enfant(s) de moins de 8 ans, soins palliatifs, soins à un
membre du ménage ou de la famille gravement malade, soins à son/ses enfant(s) de moins de
21 ans atteint(s) d’un handicap, soins à son/ses enfant(s) mineur(s) gravement malade(s) ou à un
enfant mineur gravement malade faisant partie de son ménage et suivre une formation reconnue.
Du côté des interruptions de carrière, on retrouve les mêmes motifs. Les modalités d’accès varient
selon le niveau de pouvoir (fédéral, régions…) et le statut du travailleur (statutaire, contractuel,
temporaire, etc.).
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Graphique 26 - Congés thématiques, crédits-temps et interruptions de carrière
(nombre de bénéficiaires, en milliers)

Source: ONEM.

Le recours aux différents dispositifs est influencé par les évolutions de la société et de la
règlementation. Les graphiques ci-dessus illustrent les évolutions de ces dispositifs depuis 2015.
Alors que les congés thématiques sont en progression constante, les crédits-temps et les
interruptions de carrière sont en recul, en dehors de certains mouvement liés à des modifications
de la règlementation. On notera notamment la suppression du crédit-temps sans motif (2017), qui
a conduit à un recours accru avant la suppression de ce dispositif; le relèvement de la limite d’âge
pour l’accès aux régimes de fin de carrière et l’instauration du « zorgkrediet » à destination du
personnel du secteur public flamand. La série des congés thématiques fait également apparaitre le
recours intensif au « congé parental corona » durant la pandémie. Le rapport de l’ONEM de 2023
(vol.2, p111) consacre un chapitre aux impacts des dernières modifications règlementaires sur les
allocations d’interruption22.

22 L’ONEM en 2023 – Volume 2: indicateurs du marché du travail et évolution des allocations.
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Tableau 4 - Interruptions de carrière, crédits-temps et congé thématiques
(en % du total respectif, sauf mention contraire, 2023)

Crédits
temps

Congés
thématiques

dont congé
parental

Interruptions
de carrière

Total (en milliers) 90 115 94 34

Région VLA 75,7 92,3 68,4 39,7
WAL 21,0 6,3 26,4 53,3
BRU 3,3 1,4 5,2 7,0

Genre Hommes 46,6 31,1 36,4 30,4
Femmes 53,4 68,9 63,6 69,6

Classe d'âge <30 2,1 1,7 8,7 1,1
30-49 32,7 32,3 88,2 23,1
50 et + 65,2 66,0 3,0 75,8

Interruption Complet 4,0 10,0 13,9 6,3
1/2 19,1 41,3 15,4 36,0
1/5 76,9 48,7 51,0 54,6
1/10 19,7
Autres 3,1

Dont Régime fin de carrière 61,8 67,2

Source: ONEM.

Le motif principal varie selon le dispositif. Près de deux tiers des crédits-temps et des interruptions
de carrière concernent des fins de carrière. Cela permet aux travailleurs âgés d’alléger leur temps
de travail avant la pension. Le congé parental représente plus de 80 % des congés thématiques
(les autres sont les soins palliatifs, l’assistance médicale et les congés pour aidants proches)23.

Une large proportion des bénéficiaires se situent en Flandre, à l’exception des interruptions de
carrière qui y ont été supplantées par le « zorgkrediet » implémenté en septembre 2016. Depuis
lors, la part de la Flandre dans ce dispositif est revenue de -/+ 70 % en août 2016 à 37 % en
janvier 2024.

La majorité des utilisateurs sont des femmes. Elles sont largement surreprésentées dans les congés
pour motifs associés à la parentalité ou aux soins. Pour ce qui est des classes d’âge, en ce qui
concerne les régimes de fin de carrière, ce sont principalement les travailleurs de 50 ans et plus qui
y ont recours, tandis que les congés parentaux thématiques sont plébiscités par une classe plus
jeune de travailleurs. La plupart des interruptions ont trait à des réductions de 1/5 ou moins. La
proportion d’interruptions complètes est la plus élevée au sein des congés parentaux, elle y
représente 14 % des cas. Elle est nettement moins fréquente dans les régimes de fin de carrière, de
l’ordre 4 et 6 %. Au sein des bénéficiaires des congés thématiques parentaux, on constate des
différences de genre selon l’âge de l’enfant. Proportionnellement, les mères utilisent plus

23 Chiffres Interruption de carrière, congés thématiques et crédit-temps - février 2023 | ONEM.
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fréquemment le dispositif lorsque leurs enfants sont en bas âge, comparativement aux pères, qui
l’utilisent lorsque les enfants sont plus âgés (au-delà de 3 ans)24. Globalement, tous dispositifs
confondus, les motifs liés à la parentalité représentent plus de la moitié des bénéficiaires, les fins
de carrière un tiers.

3.3.3. Réduction collective du temps de travail avec maintien du salaire

Il existe une autre option en matière de réduction du temps de travail, mais elle n’est pas à
l’initiative de travailleur25. Il s’agit d’une réduction de la semaine de travail à quatre jours avec
maintien du salaire. Les entreprises peuvent s’y engager sur une base volontaire. La mesure
s’accompagne d’une réduction temporaire des cotisations de sécurité sociale. Cette mesure ne doit
pas être confondue avec la semaine des quatre jours arrêtée dans le cadre du « Deal pour l’emploi »
de 2022 (cf. supra). Cette dernière, qui s’applique à la demande du travailleur, consiste à condenser
cinq jours de travail en quatre en prestant des journées plus longues.

La mesure de réduction collective du temps de travail à quatre jours par semaine avec maintien
du salaire fait l’objet d’une étude pilote menée par le BFP et l’UGent26. L’idée du projet est
d’encourager un maximum d’entreprises de secteurs différents à se lancer pour une période de
6 mois, avec un support pour sa mise en œuvre de la part de ces deux institutions. L’objectif est
d’ensuite analyser les enseignements qui pourront être tirés de ces expériences. L’étude doit se
pencher sur l’effet de la mesure sur l’emploi, sur le bien-être des travailleurs, sur la productivité,
sur la santé financière des entreprises et sur l’environnement.

3.3.3.1. Contexte

La Belgique a connu plusieurs réformes conduisant à une réduction collective du temps de travail.
La dernière date de 200327. La durée hebdomadaire du travail y est passée de 40 à 38 heures. À
cette époque, la motivation principale visait une réduction du chômage: la réduction du temps de
travail devait permettre de redistribuer le travail disponible auprès d’un plus grand nombre. Outre
une réduction du chômage, cela devait aussi favoriser une meilleure répartition des revenus.

Les arguments mis en avant au début des années 2000 et aujourd’hui sont différents. Aujourd’hui,
l’argument du chômage a moins de poids: d’un point de vue historique, le niveau du chômage est
relativement bas. Les pénuries qui entravent le fonctionnement des entreprises depuis plusieurs
années sont même utilisées comme un contre-argument à la réduction collective du temps de
travail. Du fait que l’ensemble des travailleurs presteraient moins d’heures, cette mesure
aggraverait encore le phénomène des pénuries. C’est donc une autre préoccupation qui est mise
en avant pour plébisciter la réduction collective du temps de travail. Elle concerne le bien-être des
travailleurs et les effets néfastes du surmenage. Réduire les heures de travail devrait contribuer à
améliorer la santé des individus, tout en permettant de mieux concilier vie professionnelle et vie
privée. En retour et idéalement, ces effets pourraient encourager certaines personnes qui ne
souhaitent actuellement pas travailler à se présenter sur le marché du travail, ce qui pourrait alors
accroître la main-d’œuvre disponible et réduire les pénuries.

24 L’ONEM en 2023 – Volume 2: indicateurs du marché du travail et évolution des allocations.
25 https://emploi.belgique.be/fr/themes/reglementation-du-travail/duree-du-travail-et-temps-de-repos.
26 4dayweek.be – 80%worktime@100%salary.
27 https://emploi.belgique.be/fr/themes/reglementation-du-travail/duree-du-travail-et-temps-de-repos/duree-du-

travail-et-diminution.
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3.3.3.2. Conséquences d’une réduction collective du temps de travail

Les conséquences de la réduction collective du temps de travail avec maintien du salaire sont
variées. Les effets dépendent des modalités de la mesure, notamment de l’ampleur de la réduction
et du niveau de départ: passer de 40 à 38 heures n’a pas la même incidence que de passer de 38 à
32 heures. Autre facteur essentiel: la réduction de temps de travail est-elle compensée ou non par
des embauches complémentaires- totalement ou en partie? Enfin, la mesure est-elle assortie ou
non d’un soutien financier pour les entreprises, par exemple sous la forme d’une réduction des
charges patronales ou d’une diminution de la rémunération des travailleurs? La proposition
actuellement à l’étude correspond à une réduction du temps de travail à quatre jours par semaine
avec maintien du salaire. Il s’agit donc d’une diminution du temps de travail de 20 %. Puisque la
rémunération mensuelle des travailleurs reste inchangée, la rémunération horaire augmente.
Notons que les employeurs bénéficient d’une réduction temporaire des cotisations sociales. La
mesure n’est pas conditionnée à des engagements compensatoires. Les effets d’une telle mesure
sont variés et complexes à appréhender. Voici quelques-uns des effets attendus.

• Equilibre travail-vie personnelle
Les travailleurs bénéficient d’une journée de repos supplémentaire par semaine, qu’ils peuvent
consacrer à leurs loisirs, à leur famille et à leurs activités personnelles, ce qui contribue à améliorer
leur bien-être général, tant au travail que dans leur vie privée. Ils peuvent également consacrer
cette journée supplémentaire à une activité professionnelle supplémentaire pour accroître leurs
revenus.

• Satisfaction des employés
En permettant de mieux concilier vie professionnelle et vie personnelle, cette mesure peut
conduire à une plus grande satisfaction des employés, ce qui peut se traduire par plus de
motivation, une meilleure fidélisation et une diminution du taux de rotation du personnel.

• Stress
Une journée de repos supplémentaire par semaine peut réduire le stress et l'épuisement
professionnel, avec à la clef une amélioration de la santé mentale et physique des travailleurs et
une réduction des absences. Mais s’il n’y a pas d’embauche compensatoire et/ou si la charge de
travail est trop élevée pour être réalisée en quatre jours, le stress et l’épuisement professionnel
pourraient être accrus, avec un risque d’absentéisme sur le long terme.

• Inégalités de genre
La mesure pourrait également contribuer à réduire les écarts de genre, puisque les formes de
réduction individuelle du temps de travail sont plus souvent utilisées par les femmes. Cette mesure
devrait permettre de faire converger le temps de travail des hommes et des femmes, et donc
également le salaire.

 Une faisabilité inégale selon les travailleurs et les secteurs
La mise en œuvre de la mesure apparaît particulièrement complexe dans certains secteurs ou
professions, notamment dans les métiers où l’activité est maintenue 24h/24 et 7j/7. C’est aussi le
cas des activités déjà sous pression en raison d’une pénurie de main-d’œuvre et/ou avec des quotas
de présences fixés pour assurer la qualité du service, comme dans les soins de santé. Ces différences
d’accès ont déjà été mentionnées pour une autre mesure, le télétravail, dont la faisabilité est
limitée, voire inexistante, pour certaines professions.

 Fins de carrière
Une réduction du temps de travail facilite également le maintien en emploi des travailleurs en fin
de carrière. Elle leur permet de lever le pied avant la pension, en réduisant progressivement leur
temps de travail tout en restant en emploi plus longtemps.
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• Organisation du travail
Passer à un modèle de quatre jours de travail nécessite des ajustements importants dans
l'organisation du travail. Cela peut entraîner des perturbations temporaires et nécessiter au
préalable des investissements en temps et en ressources pour redéfinir l’organisation et les modes
de travail. Des entreprises ayant mis en place la mesure ont beaucoup travaillé en amont de la mise
en œuvre de la mesure, et ont ensuite constaté une organisation et un fonctionnement des
travailleurs plus efficaces et une rationalisation de l’utilisation du temps de travail (par exemple, en
supprimant certaines réunions ou en les raccourcissant).

• Productivité
Des horaires de travail plus légers peuvent conduire à une productivité accrue, car les travailleurs
sont plus reposés et plus motivés. L’absentéisme au travail pourrait en être réduit. Toutefois, l’effet
inverse pourrait également se produire si une semaine de travail plus courte rime avec surcharge
de travail et stress. Une réduction du temps de travail pourrait alors conduire à une baisse de la
productivité, voire, comme déjà évoqué, à des absences prolongées pour maladie, comme les
burnouts par exemple. Ici, le niveau de départ (45 heures ou 40 heures) et l’ampleur de la réduction
du temps de travail (2 heures ou 8 heures) sont des éléments déterminants. Relever la productivité
afin de compenser une réduction du temps de travail de 2 heures ou de 8 heures n’est certainement
pas la même chose. La charge de travail dans la situation initiale est également un facteur à prendre
en compte.

• Pénuries
La mesure induit une réduction du volume de travail. Si les entreprises souhaitent maintenir leur
volume de travail initial, des embauches sont nécessaires. Or, depuis plusieurs années, le marché
du travail est caractérisé par un niveau important de pénuries. Les entreprises rencontrent des
difficultés lorsqu’elles doivent recruter certains profils. Cette mesure pourrait aggraver la
problématique. Les employeurs qui ne trouvent pas de personnel qualifié pourraient se voir
contraints de revoir à la baisse leurs activités ou d’avoir recours aux heures supplémentaires. Á
l’inverse, si la mesure conduit effectivement à une satisfaction accrue, à un stress moindre et à un
meilleur équilibre entre vie privée et vie professionnelle, elle pourrait jouer un rôle de stimulant
pour les personnes qui ne sont actuellement pas en emploi (cf. supra).

• Attractivité de l’entreprise
Si toutes les entreprises ne sont pas contraintes de passer à la semaine des quatre jours, celles qui
le font attirent plus facilement les candidats. Les entreprises ayant tenté l’expérience mentionnent
une avalanche de candidatures et un turnover très faible (cf. encadré).

• Coûts salariaux/profitabilité
Même en imaginant une hausse de la productivité, maintenir le même salaire tout en réduisant le
temps de travail nécessite probablement soit de revoir à la baisse la production, soit une hausse
des coûts salariaux lié aux engagements compensatoires. Encore faut-il que l’entreprise trouve les
candidats souhaités. Notons que l’engagement de nouveaux collaborateurs génère non seulement
des coûts additionnels en termes de rémunération, mais également en termes de recrutement ou
de formation. En d’autres termes, si l’entreprise décide de procéder à des engagements
compensatoires, c’est sa masse salariale qui augmentera alors, ce qui entraînera des conséquences
sur sa profitabilité. Pour les entreprises de petite taille, une telle mesure est plus complexe à
implémenter, tant pour des raisons financières que de ressources humaines.

 Position concurrentielle des entreprises belges
La mesure a une incidence sur les coûts salariaux horaires, qui augmentent automatiquement de
25 % - ans tenir compte de la réduction temporaire des cotisations sociales. Etant donné que le cout
salarial horaire est utilisé pour évaluer la position concurrentielle des entreprises belges
relativement à leurs principaux partenaires, cette position va se dégrader automatiquement.
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• Coût pour les finances publiques
En Belgique, la mesure proposée s’accompagne d’une réduction des cotisations sociales, ce qui
équivaut à de moindres recettes pour les pouvoirs publics, dans un contexte budgétaire déjà très
serré. Dans la proposition sous analyse, la diminution des cotisations dépend de l’ampleur de la
réduction du temps de travail, elle est limitée dans le temps et peut aller jusqu’à
1 000 euros/trimestre/salarié. La réduction du temps de travail doit être implémentée de manière
permanente.

• Impact sur l'environnement
Moins de jours travaillés signifient moins de déplacements domicile-travail, ce qui peut contribuer
à réduire les émissions de CO2. Tout dépend évidemment de ce que les travailleurs feront lors de
leur jour de repos additionnel. À nouveau, l’effet inverse pourrait être observé si ceux-ci réalisent
de longs déplacements pour leurs loisirs ou s’ils s’adonnent à des activités produisant beaucoup de
CO2.

En conclusion, l’impact d’une telle mesure sur la compétitivité des entreprises, sur l’emploi, sur
le bien-être des travailleurs ou sur l’environnement est incertain, en particulier dans un contexte
de numérisation de l’économie. Le projet mené par le BFP et L’UGent devrait apporter certaines
réponses dans le contexte belge. L’encadré qui suit présente les résultats d’expériences étrangères.

Expériences étrangères

La semaine de quatre jours a été testée dans de nombreux pays (Angleterre, France, Irlande,
Portugal, USA, etc.). En Angleterre, l’expérience a impliqué 61 entreprises, 2 900 travailleurs,
dans des entreprises de tailles et de secteurs variés. La mesure a été mise en place de manière
temporaire entre juin et décembre 2022 mais a finalement été poursuivie dans 56 entreprises
(92 %). Le principe était le suivant « 100:80:100 », ce qui signifie 100 % de salaire, 80 % de temps
de travail (un jour « off ») et 100 % de productivité, donc pas d’engagement additionnel pour
compenser la diminution du temps de travail28.

Selon leurs particularités et leurs besoins, les entreprises ont introduit la mesure de manière
flexible. Chaque entreprise a adopté une mise en œuvre adaptée à son secteur d'activité, à ses
défis organisationnels, à sa structure et à sa culture du travail. Différents modèles ont été
développés, allant des modèles classiques de « vendredi chômé » aux structures « échelonnées »
(une partie de l’équipe prend un jour, l’autre partie un autre jour, afin d’assurer une présence
continue), « décentralisées » (chaque équipe/département peut choisir un jour différent),
« annualisées » (pour les activités saisonnières) et « conditionnelles » (avec des périodes où
l’expérience est suspendue pour diverses raisons).

Quel que soit le modèle adopté, l’implémentation de cette mesure nécessite une préparation
intense en amont. L’implication des collaborateurs concernés est essentielle, même si la décision
vient des dirigeants de l’entreprise. Rappelons que la mesure est implémentée sans embauche
compensatoire et qu’il est évidemment contraire à l’essence du projet que les travailleurs
impliqués prestent plus d’heures supplémentaires pour compenser la mesure ou que la pression
au travail soit accrue.

D’une manière générale, les effets mentionnés sont assez similaires. Après l’implémentation de
la mesure, les travailleurs rapportent une amélioration de leur bien-être. Les entreprises
constatent également un recul des absences pour maladie. Les processus de production et
l’organisation sont revus afin d’en retirer plus d’efficacité. Ces changements, combinés à une
motivation accrue chez les travailleurs, permettraient de compenser la réduction du temps de

28 The-results-are-in-The-UKs-four-day-week-pilot.pdf (autonomy.work).
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travail et de maintenir le niveau de productivité. Les entreprises qui ont testé la mesure déclarent
ne pas avoir enregistré de diminution de leur chiffre d’affaires et indiquent une croissance saine
de leurs activités. En outre, cette mesure renforce l’attractivité des entreprises, qui voient leur
turnover se réduire et les candidatures spontanées affluer.

Des entreprises de secteurs très différents ont testé cette mesure, avec des conclusions qui
demeurent similaires29. On peut citer par exemple la police du Colorado, où les missions doivent
être assurées 24h/24 et 7j/7; une entreprise spécialisée dans la construction de vans de luxe aux
États-Unis (ARV), où le niveau de productivité antérieur à la mesure a finalement été dépassé
grâce à l’implication accrue des équipes et à une nouvelle méthode organisationnelle et de
travail, une entreprise de conseils financiers en Angleterre (Stella Asset Management), dont la
clientèle exige une réactivité instantanée, une entreprise française de vente à distance de
matériel informatique (LDLC) dont le patron Laurent de la Clergerie, pionnier en la matière, a
écrit un livre sur le sujet (« Osez la semaine de 4 jours! »).

Ces résultats très positifs concernent toutefois un nombre limité d’entreprises et ne peuvent
pas se transposer aisément à l’ensemble de l’économie. Le caractère volontaire de ces
expériences joue probablement un rôle dans la réussite du projet. Il se peut que les entreprises
candidates présentent certaines caractéristiques qui leur permettent d’implémenter la mesure
avec succès. On pense notamment aux entreprises qui assurent un service en continu et qui sont
déjà affectées par des pénuries de personnel. En d’autres termes, le biais de sélection dans les
entreprises participantes est probablement marqué. Ensuite, la généralisation de la mesure
conduirait à la perte de certains avantages dont bénéficient les entreprises pionnières (par
exemple en termes d’attractivité pour le recrutement du personnel). Enfin, il est difficile
d’évaluer si les résultats observés se maintiendront dans le temps. Une évaluation à plus long
terme permettra de valider les résultats observés initialement.

29 Expériences internationales – 4dayweek.be.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS ET SIGNES
CONVENTIONNELS

Actiris Service public régional bruxellois de l'emploi
ADG Arbeitsamt der Deutschsprachigen Gemeinschaft
BCE Banque centrale européenne
BFP Bureau fédéral du plan
BINE Biens industriels non énergétiques
BIT Bureau international du travail
BNB Banque nationale de Belgique
CCE Conseil central de l'économie
CCI Chômeur complet indemnisé
CCT Convention collective de travail
CE Commission européenne
CGRA Commissariat général aux réfugiés et apatrides
CO2 Dioxyde de carbone
COVID-19 Maladie à coronavirus 2019
CP Commission paritaire
CPAS Centre public d'aide sociale
CSE Conseil Supérieur de l'Emploi
CT Chômage temporaire
DE Demandeurs d'emploi
DEI Demandeurs d'emploi inoccupés
e Estimation
EFT Enquête sur les forces de travail
EPC Economy Policy Committee
ERMG Economic Risk Management Group
et al Et co-auteurs
EU Union européenne/European Union
Federgon Fédération des opérateurs privés du marché du travail et des prestataires de

services RH
Forem Office communautaire et régional de la formation professionnelle et de

l'emploi
Horeca Hôtels, restaurants, cafés
IBSA Institut bruxellois de statistique et d’analyse
ICN Institut des comptes nationaux
IPP Impôt des personnes physiques
INASTI Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants
INPC Indice national des prix à la consommation
IPCN Indice des prix à la consommation national
LFS Labour Force Survey
NACE Nomenclature d'activité de la Communauté européenne
n.d. non disponible
NEET Not in Employment, Education or Training
NEIG Non Energy Industrial Goods
NUTS2 Nomenclature des unités territoriales statistiques à 2 digits
OCDE Organisation de coopération et de développement économique
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ONEM Office national de l'emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
OPEP Organisation des pays exportateurs de pétrole
PFI Plan Formation Insertion
p.m. pour mémoire
PIB Produit intérieur brut
PME Petites et moyennes entreprises
p.p. points de pourcentage
RMMMG Revenu minimum mensuel moyen garanti
SPE Services publics de l'emploi
SPF Service public fédéral
SPF ETCS Service public fédéral - Emploi, travail et concertation sociale
Statbel Office belge de statistique
STEM Science, Technology, Engineering and Mathematics
UGent Université de Gand
TVA Taxe sur la valeur ajoutée
UE Union Européenne
UNIA Centre interfédéral pour l’égalité des chances
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
WG SIC-19 Working Group Social Impact Covid-19
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PAYS

 Indicatifs Pays

  AT Autriche
  BE Belgique
  DE Allemagne
  DK Danemark
  ES Espagne
  FI Finlande
  FR France

UE14 GR Grèce
  IE Irlande
  IT Italie
  LU Luxembourg
  NL Pays-Bas
  PT Portugal

UE   SE Suède

 BG Bulgarie
 CY Chypre
 CZ République tchèque
 EE Estonie
 HR Croatie

UE13  HU Hongrie
 LT Lituanie
 LV Lettonie
 MT Malte
 PL Pologne
 RO Roumanie
 SI Slovénie
 SK Slovaquie

 AU Australie
 CA Canada
 CH Suisse

IS Islande
 NO Norvège
 UK Royaume-Uni
 US États-Unis

RÉGIONS BELGES

BRU Bruxelles
VLA Flandre
WAL Wallonie
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PROVINCES BELGES

ANV  Anvers
FL OCC  Flandre Occidentale
FL OR  Flandre Orientale
B-FL  Brabant Flamand
LIMB  Limbourg
LG  Liège
HAIN  Hainaut
B-W  Brabant Wallon
NAM  Namur
LUX  Luxembourg

SIGNES CONVENTIONNELS

cf. confer
etc. et caetera
vs versus
% pour cent
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